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COUVERTURE : 

Les enfants de famille bourgeoise 
étaient envoyés en nourrice à la 
campagne. 


Et si les dinosaures avaient eu un quelconque système d'écriture, tra¬ 
duisant un improbable langage articulé dont une bonne moitié se serait 
perdue en route lors de l'escalade de leur interminable cou? (Par 
parenthèse, voici peut-être pourquoi la girafe est muette). Mais reve¬ 
nons à nos moutons, ou plutôt à nos gros lézards. Découvrir dans le 
récit d'un témoin oculaire le changement climatique qui allait causer la 
disparition de la race, voilà une leçon terrible d'écologie. D'autant plus 
terrible que pendant ce temps, nos ancêtres plus directs, les petits 
mammifères, se préparaient dans l'ombre à remplacer les grands sau¬ 
riens. 

Imaginez ceci : trouver, par exemple, des pierres gravées d'énormes 
caractères qu'un moderne Champollion n'aurait aucun mal à déchiffrer, 
avec l'aide de l'informatique. Puis les historiens s'appropriant le terrain 
ainsi défriché, repoussant quelques centaines de millénaires plus loin la 
limite entre la protohistoire et leur discipline. 

Supposition idiote ? Bien sûr, quoique certaines "découvertes" pas si 
anciennes, après avoir défrayé la chronique historique, se sont avérées 
canulars, même parfois erreur cautionnée par une personnalité trop 
enthousiaste. 

Comment ne pas être discret et attentif à l’annonce récente de la 
découverte d'une forme de mémoire dans les molécules d'eau? Celles- 
ci emmagasineraient dans leur programme génétique des éléments dus 
à des interventions extérieures. 

Si la chose est claire pour vous, bravo ! Si elle ne l'est pas, comme 
c'est le cas pour moi, attendons un peu : les précisions, discussions, 
voire une "bataille de l'eau" vont venir à point nommé, avec leur cortège 
de tableaux, de statistiques, de formules chimiques et physiques. 
Parallèlement s'affinera la recherche et peut-être enfin pourrons-nous 
"lire" l'eau. Oh ! les débuts paraîtront maigres. Ne nous attendons pas à 
entendre une molécule d'eau venue du Rubicon nous raconter com¬ 
ment un nommé César l'enjamba un certain jour de l'an 50 av. J.C. 

Mais connaître l'âge de l'eau d'un vieux puits, savoir son itinéraire 
sous la terre depuis des millénaires, d'où vient sa minéralisation, voilà 
un type de renseignements déjà très intéressants, bien qu'on sache les 
obtenir par d'autres moyens. En attendant mieux, continuons à nous 
pencher sur d'anciens grimoires et à recueillir la "mémoire du peuple", 
plus fluctuante que celle de I 'eau, peut-être, mais plus variée, plus 
riche, plus facile à interpréter. Et gardons pour d'autres usages le liqui¬ 
de "incolore, inodore et sans saveur ", tel qu'il existe depuis qu'on sait 
préserver l'irremplaçable témoignage humain. 


Georges POTVIN 
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LE SIECLE D’OR DES NOURRICES 


"Quand on voit, sur les 
promenades publiques, 
de grasses et majes¬ 
tueuses nourrices dont la 
tête est ornée de bonnets 
à longs et larges rubans 
multicolores, portant un 
bébé dans leurs bras, il 
faut se dire que le plus 
souvent cela signifie qu'il 
y a là-bas un pauvre petit 
qui souffre ou qui déjà 
est mort, et que, de plus, 
il y a deux mères cou¬ 
pables : la nourrice qui a 
abandonné son enfant, et 
celle qui achète pour son 
propre enfant le lait qui 
appartient à un autre. " 
Dr A. Pinard : 

" L'enfant, de sa naissance 
à la fin de la première 
enfance” 
(A. Colin-1913) 



Nourrices sur lieu, Nourrices de cam¬ 
pagne et Nourrices à emporter 

"On peut nourrir l'enfant au sein de la 
mère : c'est l'allaitement maternel; on 
peut lui donner le sein d'une nourrice, 
c'est l'allaitement mercenaire; on peut 
lui donner le lait d'une femelle domes¬ 
tique, c'est l'allaitement artificiel", écrit 
en 1921 un spécialiste de la puéricultu¬ 
re. Distinction élémentaire et significati¬ 
ve : la terminologie utilisée établit nette¬ 
ment la hiérarchie des différentes 
manières d'alimenter les nourrissons. 
Au sommet, la mère; à la base, la 
vache; entre les deux la femme merce¬ 
naire, appartenant à la première par son 
aspect humain et à la seconde par sa 
condition vénale. Si la première de ces 
possibilités - la plus naturelle et morale 


des trois - doit être préférée pour d'évi¬ 
dentes raisons, de multiples circons¬ 
tances la rendent parfois indésirable ou 
impossible. Quant à l'allaitement qualifié 
péjorativement d '"artificier, et de sus¬ 
pecte provenance animale, on ne sau¬ 
rait trop le déconseiller : avant la tardi¬ 
ve application de la pasteurisation, il 
véhicule à l'occasion de ses multiples 
transferts, les germes de la maladie et 
de la mort. 

Pour toutes les femmes qui ne peu¬ 
vent ou ne veulent pas nourrir leur nou¬ 
veau-né, reste donc un ultime recours ; 
se procurer une remplaçante. 
Incontestablement supérieure à la 
vache par la qualité de son lait, la nour¬ 
rice "mercenaire" ne fait que louer ses 
mamelles. Mais les sentiments, les qua¬ 


lités d'une vraie mère ne se monnaient 
pas. Au contraire même, le seul fait de 
se vendre suscite d'emblée la méfiance. 
Aussi les familles citadines soucieuses 
de la santé de leur rejeton éviteront- 
elles de confier celui-ci à une "nourrice 
de campagne" qui élève l'enfant chez 
elle, loin de tout contrôle maternel. Bien 
révolu est le temps de la France rurale 
où les nantis, habitant les villages, trou¬ 
vaient parmi leur domesticité ou leurs 
obligés une servante, une métayère ou 
une pauvresse de confiance pour allai¬ 
ter leur progéniture. 

A en croire une mère anonyme qui, 
en 1851, publie un ouvrage significati¬ 
vement intitulé "Les nourrices démas¬ 
quées", les conditions d'existence des 
bambins abandonnés par leur famille 
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Le siècle d'or 


nourrice nou ri-w'n.f. {Ut.nufritûi}. F«nm« 

?ui alla;te un enfant, qu i! Ml ou ne «oit pa* Je sien : 

alimentation 4es nourrice* doit itrt substantiel!9 
et variée. Spècialem.. femme qui nourri tir* enfant* 
de* autres. Fourrier lèche, femme qui élève un en¬ 
fant au btbe- 


nourrice, le 
donner à nour¬ 
rir à une fem¬ 
me hors de la 
maison de ses 
parent*. En 
nourrice, à 
l’âgeoU les en¬ 
fant* «ont al¬ 
laités par les 
nourrices. 

Mois de nour¬ 
rice. temps 
qu'un enfant 
paase chez sa 
nourrice : sa 
laire que celle- 
ci touche par 
mois. Sans 
compter Ut mois de nourrice, «e dit par moquerie 
à propos de quelqu’un qui se fait ou que Ion fait 
trop jeune. Techn. Sphère crcu#e ou cylindre creux, 
muni# d un certain nombre de raccords et que l’on 
place au point où ose conduite d eau $e bifurque en 
plusieurs directions, pour servir de réservoir inter¬ 
mediaire. Fia. Ce qui alimente, entretient, déve¬ 
loppe : la mémoire rit ta nourrice du génie. I.oc. 
prov, : U a été 
changé en 
nourrice , «e 
dit, nu fig , 
d une personne 
qui ne ressem¬ 
ble en rien h 
«es î*ArenU. ou 
qui n’a pas un 
caractère con¬ 
forme à s* nais¬ 
sance. h son Nourrices (tri bu. : 1. Sphérique ; 

état. C**t un ‘i. Cylindrique.) 

enfant gui bal, 

gui mord *a nourrice, sc dit de celui qui attaque les 
personnes ou 1rs choses auxquelles il doit sa pofii 
lion, sa fortune, etc. Les enfants s’amusent , /es 
nourrice# ont beau temps, sc dit quand les grandes 
personnes jouent comme des enfants. Adjeciiv. : 
une mère nourrice, 

nourricerio \nau-ri se-rl'^ n. (. Etal, qualité 
de nourrice. Etablissement où Ion nourrit les en¬ 
fants eu bas âge. Lieu où I on engraisse le* bes- 
tiaftx. Lieu où 1 on élève les vers à sole. 

nourricier [noi#-ri-*Mj. ère adj. Qui sert à 

la nutrition : suc nourricier. Qui a rapport nui 
nourrices. N. t. Ce qui fournit ou produit de* ali¬ 
ments ; ce qui nourrit, fait vivre : T Afrique, cette 
nourricière du lion. N. m. Mari d'une nourrice. 

nourrir fnou-rir} r.ti. (lai. nu frire). Servir a la 
nutrition : le sang nourrit te corps. J-’ournir les ali¬ 
ments : ta terre nourrit l'homme. Donner à manger : 
nourrie kt bcstiaiur. Etre habité par : C Afrique 
nourri! beaucoup de fauves. Voir lyntrc : k* grands 
hommes gu a nourri n la Grèce. Allaiter ; nourrir un 
enfant. Fig. Instruire, éduquer dans: nourrir itm 
enfants dans l'amour du devoir. Faire croître : ter¬ 
rain gui nourrit des vignobles. Former: la lecture 
nourrit reprit. Entretenir : nourrir f espoir. Don¬ 
ner de la vigueur: nourrir sa couleur, son stylé. 
Arg. Fourrir un poupon, un poupard. comploter, 
préparer un crime. 

Autour du terme nourrice et de ses dérivés 
gravitent de significatives associations : 
femme qui allaite ou réservoir intermédiaire; 
élevage des enfants, des bestiaux et des 
vers à soie. 

La locution proverbiale "il a été changé en 
nourrice" traduit une crainte séculaire illus¬ 
trée par de nombreux contes : le troc d'en¬ 
fants perpétré par la mère de lait. Enfin, en 
évoquant la préparation d'un crime, l'expres¬ 
sion argotique "nourrir un poupard" reflète 
quant à elle la sinistre réalité de l'allaitement 
mercenaire. (Larousse Universel en 2 vol., 
1922) 

sont particulièrement abominables : "Si 
le lecteur veut bien nous suivre dans 
une de ces misérables chaumières aux 
abords impraticables, tant ils sont 
recouverts d'immondices, au toit lais¬ 
sant filtrer la pluie comme à travers un 
tamis, aux portes et aux fenêtres lais¬ 
sant passer le vent comme un soufflet 
de forge, au sol en terre battue, aux 
murs humides et malsains, à l'intérieur 
tout grouillant d'enfants déguenillés et 
criards, ils verront combien la maison 
de Jean-Jacques (Rousseau) a dégé¬ 



ron ou avec 
de» aliments 
préparé*. Met- 
trr, placer vn 
enfant an 



NourriefS. 


néré. C'est pourtant là qu'est leur 
enfant, il est dans ce gîte nauséabond." 

Bien tardivement dénoncé, le scanda¬ 
le n'est point que les familles paysannes 
de l'ère industrielle vivent encore dans 
deg masures, mais qu'elles osent faire 
partager leur misère à de petits étran¬ 
gers. D'autre part, s'indignent des 
médecins campagnards dans un rap¬ 
port de 1872, on ne recourt jamais à 
leurs soins quand il s'agit d'un enfant. 
Les parents soignent les petits malades 
avec les moyens les plus écono¬ 
miques : recettes de bonnes femmes et 
abus du vermifuge, panacée prétendue 
efficace contre toutes les affectations de 
l'enfance. Lorsqu'un enfant meurt, on dit 
communément : c'est comme un 
vieillard, il ne fait faute à personne... 

Pourtant ces redoutables marâtres 
mercenaires ne chôment pas, qu'elles 
viennent dans les grandes villes cher¬ 
cher des nourrissons "à emporter, ou 
qu'on leur expédie ceux-ci à domicile. 
Les bas tarifs par elles consentis leur 


attirent une large clientèle : petits assis¬ 
tés dont le nombre s'accroît en même 
temps que la misère urbaine, enfants de 
prolétaires ou de petits artisans dont les 
parents, massés dans les taudis des 
grandes villes, ne peuvent s'offrir le luxe 
ni de garder leurs nouveaux-nés, ni de 
se montrer difficiles quant au choix 
d'une nourrice. Nécessité oblige, 
conviennent les autorités médicales et 
politiques, oublieuses pour l’occasion 
des grands principes concernant le 
devoir des mères, et des tristes réalités 
de l'allaitement mercenaire tant de fois 
dénoncées. (1) Il faut bien que les 
ouvrières continuent à travailler, que les 
enfants délaissés soient alimentés et 
que s'exerce la liberté du négoce. 

Si les médecins peuvent se permettre 
d'avoir la mémoire courte et de varier 
leur discours au gré de la démonstra¬ 
tion, les familles des beaux quartiers 
savent bien, elles, tous les dangers pré¬ 
sentés par les "nourrices de cam¬ 
pagne". Dangers d'autant plus redoutés 


Achard/ Gavarni : "Physiologie de la nourrice surplace" - 1841. 




LÀ N OMI H IC K SI II PL AL K 


r->>, i J'avilis riinmioiu d'être père de famille, je n oserais 
sÿ- pas écrire oct article , tant je craindrais d'exposer nia 
race an ressentiment des nourrices futures ; il y a trop 
de petits vices, trop de péchés mondains, trop de qua • 
_ filés négatives à dévoiler. La seule chose qui pourrait 
; peut-être accroître mon courage, c’est cette pensée con 
' solanlc qu'en général les nourrices ne savent pas lire. 
Quoi qu’en puisse dire Jeau-Jacques Rousseau . 
pendant longtemps encore, sinon jusqu’à la fin du 
monde, foules les dames de France, et celles de Taris 
en particulier, continueront à lie pas allaiter leurs enfants. Ce sont pour la plupart 
d’excellentes mères de famille, irréprochables à l’endroit des mœurs, élevées dans 
le respect de l’opinion cl la crainte du bavardage, et qui savent à une unité près 
le nombre de sourires et de valses qu’elles peuvent oser sans risquer de sc compiu- 
mettre. Si donc elles n'allaitent pas les héritiers que la Troc idcncc leur octroie, c'est 
que toute leur lionne volonté échoue devant ces deux grands obstacles indépendants 
l'un de l'autre : le mari et le liai. 

Tour ccs pauvres femmes, le monde est un despote impertinent auquel il faut 
obéir sous peine de voir l'ennui sc glisser an sein du ménage : le bal ne souffre point 
de rival, et si les jeunes mères donnaient leur lait ’a leurs enfants comme elles leur ont 
donné la vie, que deviendraient les fêtes, les parures, les danses, les concerts? I,a 
chambre à coucher serait un cloître habité par la solitude, et nous savons beaucoup 
de hauts dignitaires do l'état, beaucoup de satrapes de la banque, qui ne voudraient 
pas d'une vertu dont le premier acte serait d’enlever an monde tes charmantes reines 
)|ni aillent à leurs pi iijels par les grilces de leur esprit . et le charme de leur sourire. 
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que le temps de la procréation sauvage 
a pris fin depuis plusieurs générations. 
En devenant rares, les rejetons ont 
acquis davantage de prix. Les bour¬ 
geoises du XIXe siècle n'accepteraient 
plus de passer la majeure partie de leur 
existence en état de grossesse, pour ne 
conserver qu’un enfant sur trois ou 
quatre, comme leurs ancêtres. (2) Aussi 
recourent-elles à la “nourrice sur lied", 
une mère de remplacement salariée et 
soigneusement choisie. Hébergée dans 
les spacieux appartements nouvelle¬ 
ment créés par les travaux 
d'Haussmann, cette domestique particu¬ 
lière sera soumise à une surveillance de 
chaque instant dans chacun de ses 
gestes. Ainsi l'enfance dorée bénéficie¬ 
ra-t-elle de la présence de sa mère de 
sang et d'une mère de lait, la seconde 
suppléant la première pour les ingrates 
besognes. 

L'industrie nourricière 

En 1861, écrit le préfet de la Nièvre 
(un des réservoirs à nourrices de la 
capitale) au sujet de ces vendeuses de 
leur propre lait : "On vient les cher¬ 
cher, on les provoque par l'appât d'un 
gain supérieur à celui que leur mari 
peut réaliser dans le cours de l'année 
par un travail opiniâtre. Et puis, ne 
seront-elles pas choyées, fêtées et 
entourées par les soins les plus 
empressés dans les familles riches qui 
vont les recevoir ? Bien vêtues, bien 
nourries, n'ayant rien à faire qu'à allai¬ 
ter l'enfant qui leur est confié, ayant au 
besoin des domestiques à leurs ordres 
pour satisfaire leurs caprices, la voiture 
et l'équipage brillant du père et de la 
mère pour leur éviter des courses 
pénibles que le médecin déclare d'une 
fâcheuse influence pour la qualité de 
leur lait: 

Le XIXe siècle n'invente certes pas la 
nourrice, mais donne seulement à cette 
fonction une dimension nouvelle. 
L'accroissement des villes provoque en 
effet une demande grandissante de 
seins à louer. A travers le développe¬ 
ment de \'"industrie nourricière" se lisent 
les inégalités sociales, les contradic¬ 
tions et les dessous sordides d'une pré¬ 
tendue "Belle Epoque", dont les 
égoïsmes à courte vue préparent - en 
attendant mieux - l'effroyable tuerie de 
14/18. Sans le moindre remords, les 
riches oisives confisquent au profit de 
leur précieuse progéniture les mères 
campagnardes, condamnant les enfants 
de celles-ci à un sevrage souvent fatal : 
les gages versés comprennent implicite¬ 
ment ce risque. En même temps que 
les beaux quartiers attirent des flots de 
nourrices endimanchées, les milieux 
populaires expédient massivement des 
convois de nouveaux-nés pour des 
voyages bien des fois sans retour. Les 
plus fortunés des nourrissons ne dépas¬ 
seront pas la proche banlieue, où leurs 
parents pourront régulièrement venir les 


visiter. Les enfants d'ouvriers ou de 
domestiques poursuivront la dangereu¬ 
se expédition jusqu'en Normandie, 
Picardie ou Bourgogne. Enfin, les plus 
démunis - petits assistés ou enfants 
d'indigents - seront acheminés vers des 
provinces encore plus lointaines, 
accueillis par des nourrices encore plus 
miséreuses, exposés à des dangers 
encore plus grands. 

Une telle situation ne provoquera l'in¬ 
dignation que tardivement, lorsque les 
autorités la jugeront dangereuse pour le 
pays, hypocritement baptisé "patrie" 
pour l'occasion. Mais les mesures envi¬ 
sagées ne feront que soulager à bon 
compte les consciences. S'attaquer aux 
racines du mal nécessiterait une remise 
en cause des privilèges accordés à la 
fortune et, en conséquence, un refus de 
l'ordre établi sur les injustices sociales. 

Le prix des mamelles 

Fixés de gré à gré, les gages sont 
extrêmement variables. En 1894, un 
"livre des jeunes mères" estime conve¬ 
nable de rétribuer une nourrice sur lieu 
parisienne entre 50 et 
80 francs par mois. A la 
somme convenue lors 
de l'embauchage s'a¬ 
joutent de multiples 
gratifications en nature 
ou en espèces, repré¬ 
sentant généralement 
une augmentation de 
40 %. Abondamment 
nourrie, logée, habillée 
et souvent comblée de 
cadeaux, la mère de 
lait peut épargner l'inté¬ 
gralité de ses gains (3). 

Le plus souvent, sa 
famille s'occupe de son 
propre nouveau-né. Si, 
par exception, une telle 
solution s’avérait im¬ 
possible, la nourrice 
devrait à son tour payer 
une remplaçante : des 
mensualités de 20 à 30 
francs en moyenne. En 
fait, l'excessive mortali¬ 
té des enfants ainsi 
délaissés permet le 
plus fréquemment - six 
à sept fois sur dix pré¬ 
cisent les statistiques ! 

- de faire l'économie 
d'une telle dépense. 

Avec le coquet pécu¬ 
le amassé pendant la 
vingtaine de mois de 
son engagement, la 
nourrice sur place peut 
commencer à se faire 
bâtir une "maison de 
laif. Si elle parvient à 
se retrouver à nouveau 
enceinte, un deuxième 
placement permettra 
d'achever la construc¬ 


tion. Avec une troisième "nourriture", 
elle pourra se meubler confortablement, 
ouvrir une petite boutique, acheter 
quelques terres, ou du bétail. Une 
génisse pleine coûte 360 francs; une 
chambre à coucher à la mode (armoire 
à glace, lit et tables de nuit) : 220 
francs; un salon de sept éléments : 180 
francs... 

Mais il faut faire vite : dans les mai¬ 
sons bourgeoises, on recherche les 
mamelles jeunes, saines, vigoureuses 
et productives. Passés trente-cinq ans, 
une nourrice est jugée inapte à remplir 
les services attendus d'elle. Par ailleurs, 
si on la cajole et supporte ses caprices 
quand elle fait l'affaire, elle peut être 
renvoyée à tout moment et sans la 
moindre indemnité en cas de maladie, 
de grossesse, ou bien encore si ses 
maîtres estiment sa production laitière 
insuffisante en quantité ou en qualité. Il 
n'existe ni contrat écrit particulier ni 
règlementation générale, mais seule¬ 
ment la très vague loi tacite de l'offre et 
de la demande. 

Pour précaire et contraignante qu'elle 



"(...) neufs mois après son retour au village, la nourrice 
accouche d'un nouvel enfant, ou, pour nous servir de son lan¬ 
gage, d'une nouvelle rente. 

Alors elle retourne à Paris et postule une place que sa forte 
et belle santé campagnarde ne tarde pas à lui faire obtenir. La 
fermière redevient nourrice. 

(...) Pendant vingt nouveaux mois elle exploite une nouvelle 
maison, et plus habile encore cette fois, elle fait rendre à l'en¬ 
fant tout ce qu'il est possible d'espérer, en pressurant les bons 
sentiments qu'elle inspire à sa mère. 

Elle économise et fait passer au pays de petites sommes 
successives qui un jour agglomérées acquitteront la valeur 
d'un pré ou d'un moulin; elle accapare peu à peu un vaste 
trousseau dont elle paie chaque pièce avec un merci peu coû¬ 
teux; et elle bâtit l'aisance de son avenir en détournant les 
miettes du présent: Achard / Gavarni : "Physiologie de la nour¬ 
rice sur place" -1841. 
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effacera la "faute" aux yeux des galants 
et, de retour au pays, la nourrice trou¬ 
vera sans peine à se marier. 

Le marché aux nourrices 

Malgré quelques timides interventions 
des pouvoirs publics, le négoce du lait 
humain voit proliférer une quantité d'of¬ 
ficines douteuses, entretenant un per¬ 
sonnel chargé du recrutement, de l'hé¬ 
bergement provisoire puis du place¬ 
ment des nourrices. Moyennant gratifi¬ 
cations, médecins et sages-femmes 
signalent les offres et les demandes de 
seins à louer aux "rabatteurs", 
"meneurs" et "meneuses". Ces derniers 
assurent le transport des nourrices vers 
les grandes villes et des nourrissons 
vers les campagnes, puis servent d'in¬ 
termédiaire entre parents et mères de 
lait pour verser les gages, retenant leur 
commission au passage. 

Edité en 1819, un "Dictionnaire des 
Sciences médicales" fournit une des¬ 
cription du "Grand bureau" de place¬ 
ment parisien, organisé et géré par 
l'état. De multiples documents ultérieurs 
corroborent cette présentation peu 
engageante : "Dans les grandes villes 
et surtout à Paris, il serait impossible à 
chaque habitant de choisir la nourrice 
de son enfant, il ne pourrait même le 
plus souvent lui en procurer une, s'il 
n'y avait pas un bureau général, espè¬ 
ce d'entrepôt, où vont se rendre les 
femmes de la campagne qui désirent 
avoir des nourrissons et où celles qui 
ont besoin d'elles vont les choisir. Des 
hommes appelés meneurs, et attachés 


A partir de 1769, te Bureau général des Nourrices (office municipal parisien subventionné 
par des aides publiques et des dons privés) se charge du recrutement des mères de lait et du 
placement des nouveaux-nés : petits assistés et enfants des milieux pauvres ou modestes 
essentiellement. En acceptant de se soumettre à son contrôle, les nourrices bénéficient d'une 
garantie de gages minimum en cas de défaillance des parents. Mais nombre d'entre elles 
échappent à cette filière officielle et, en conséquence, à toute protection et à tout recense- 


soit, la situation de la nourrice sur lieu 
paraît enviable à bien des femmes : 
esclave choyée, durant le temps de sa 
location, elle est assurée de percevoir 
gages et gratifications, de se trouver 
entourée de prévenances. Au contraire, 
la nourrice de campagne, surchargée 
d'un marmot supplémentaire, continue 
à vivre dans sa masure, à assurer les 
travaux ménagers et agricoles. Elle 
risque de surcroît de tomber sur des 
parents mauvais payeurs et, en atten¬ 
dant un règlement judiciaire, de devoir 
soigner un petit étranger qui ne lui rap¬ 
porte plus rien. 

Vendre son lait et sa personne ne 
fournit pas seulement un appréciable 
gain, bien souvent supérieur à celui de 
l'époux resté au pays, mais constitue 
également le dernier moyen d'échapper 
à l'appauvrissement des campagnes, 
durement touchées par les consé¬ 
quences de la révolution industrielle. A 
sa manière, la paysanne sauve le foyer 
menacé par la misère, supplée grâce à 
son lait les insuffisantes ressources du 
travail agricole. 

En 1838, s'indigne le préfet du Gard, 
des jeunes couples de son département 
se hâtent de se marier et d'avoir un 
enfant, qu'aussitôt né ils abandonnent à 
l'hospice, afin d'éviter de rogner sur les 
gages à venir. Soulagés de ce fardeau, 
les épouses montent à Paris proposer 
leurs robustes seins gorgés de lait. Plus 
scandaleux encore, des jeunes filles se 
font engrosser pour pouvoir entrer dans 
l’industrie nourricière, après s'être 
débarrassées du nécessaire mais 
encombrant nouveau-né. Comme nous 
le verrons ultérieurement, les filles- 
mères sont très prisées sur le marché 


parisien. Etabli en 1858, un rapport du 
recteur de Poitiers signale une commu¬ 
ne des Deux-Sèvres spécialisée dans 
la production des nourrices : les 
mères-célibataires constituent une des 
ressources du pays. Au lieu de répri¬ 
mander leur fille "déshonorée", des 
parents se réjouissent : "Ça rapporte 
mieux qu'une vache !". La confortable 
"dot de laif amassée dans la capitale 


Le Bureau de la 
direction générale 
des nourrices au 
début du XIXe 
siècle. "La cour 
d'entrée ne peut 
contenir les nour¬ 
rices, elles sont 
presque toujours 
dans la rue 
qu'elles obstruent, 
elles courent le 
danger d'y être 
écrasées et elles 
fatiguent les pas¬ 
sants", signale un 
rapport de 1821. 
On remarquera, à 
gauche de la gra¬ 
vure, une réclame 
pour "toutes 
sortes d'eaux-de- 
vie", ainsi qu’une 
nourrice équipée 
d'un rudimentaire 
nécessaire de toi¬ 
lette. 
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Une "pourvoyeuse" vante ta qualité de sa marchandise : des nourrices entassées sur le 
trottoir d'un bureau de placement privé. Chacune des loueuses de mamelles exhibe son 
propre nouveau-né, vivant échantillon de sa production, et arbore la coiffe de sa province 
d'origine : chapeau de paille cerclé d'un ruban des Bourbonnaises, broderies à godrons des 
Bretonnes, haut bonnet des Normandes, chaperon de dentelles des Bourguignonnes, ample 
noeud de velours des Alsaciennes. Autant de régions qui jouissent d'une haute réputation 
dans le domaine de l'industrie nourricière. 

Une fois leur mère engagée, après des semaines de pénible attente parfois, les nourris¬ 
sons connaîtront une nouvelle rude épreuve : confiés aux "meneurs" ou "meneuses", ils 
repartiront pour leur village natal. (Gravure de 1874) 


à ce bureau, parcourent incessamment 
les campagnes, engagent des nour¬ 
rices, les conduisent à Paris, et là pro¬ 
duisent cette espèce de marchandise, 
qui semble tout à fait inerte. La plupart 
des sages-femmes ont un ou deux 
meneurs qui sont en position de leur 
fournir des nourrices à mesure qu'elles 
en ont besoin. Le Bureau général, près 
duquel celles-ci se font inscrire, est 
régi par plusieurs employés, et un 
médecin y est attaché pour assurer 
leur aptitude à l'allaitement. Mais quel¬ 
le que soit l'espèce de surveillance qui 
est exercée de cet établissement, il est 
très commun d'y rencontrer des 
femmes âgées, d'un aspect repous¬ 
sant, et dont les mamelles flétries ne 
promettent à l'enfant qu'un aliment mal 
préparé. Plusieurs d'entre elles font 
depuis 20 ou 30 ans le métier de nour¬ 
rice, et la grossièreté de leur langage, 
la rudesse de leurs manières ne peu¬ 
vent que donner les plus vives alarmes 
sur le sort des infortunés qui sont 
confiés à de telles mains. Dirons-nous 
ici qu'il est extrêmement fréquent de 
voir de malheureux enfants contracter 
la syphilis en suçant le lait impur qui 
leur est offert. " 

Est-il utile de préciser que les misé¬ 
rables nourrices sur le déclin n'ont pas 
la moindre chance de pénétrer dans 
une maison bourgeoise ? Tout juste 
peuvent-elles espérer, en acceptant de 
faibles gains, de se voir confier un petit 
assisté ou quelqu'enfant d'une famille 
ouvrière incapable de s'offrir le luxe 
d'un choix. A en croire les auteurs de 
l'article ci-dessus cité (suspects en l'oc¬ 
curence de défendre leurs propres inté¬ 
rêts confondus avec ceux des seuls 
foyers aisés) mieux vaut éviter une telle 


filière et recourir uniquement à l’inter¬ 
médiaire des médecins-accoucheurs. 

Il est vrai que l'aspect du Bureau 
général peut rebuter les parents en 
quête d'une mère de remplacement. Au 
rez-de-chaussée, deux salles d'attente 
ne peuvent contenir toutes les candi¬ 
dates nourrices. Aussi nombre de 
celles-ci obstruent-elles la rue, se réfu¬ 
giant dans les estaminets voisins quand 


le temps se gâte. L'établissement com¬ 
prend 84 lits, tellement serrés les uns 
contre les autres qu'il n'existe générale¬ 
ment pas de passage entre chacun. En 
l'absence de berceaux, il n'est pas rare 
de trouver deux femmes et leurs nour¬ 
rissons couchés ensemble dans ces 
couches d'une propreté douteuse, dont 
les plus larges ne dépassent pas un 
mètre trente. Tableau affligeant certes. 
Pourtant il y a pire que l'office de place¬ 
ment parisien. 

Grand bureau et petits bureaux 

Les "meneurs" commirent tant d'abus 
- rançonnant nourrices et parents, 
confondant les enfants transportés, 
fournissant de faux témoignages pour 
un peu d'argent, profitant des voyages 
pour convoyer cageots de volailles, bal¬ 
lots de cuir et de chiffons, barres de 
métal et autres marchandises encom¬ 
brantes et salissantes - qu'ils furent 
remplacés en 1821 par des fonction¬ 
naires. Sans doute plus honnêtes, 
ceux-ci se montrèrent incontestable¬ 
ment moins compétents dans l'art du 
maquignonnage humain où excellaient 
leurs prédécesseurs. 

Evincés du service public, les 
"meneurs" n'en disparurent pas pour 
autant du fructueux marché nourricier. 
Profitant de leur expérience et de leur 
réseau de relations, ils fondèrent aussi¬ 
tôt des entreprises privées, lesquelles 
concurrencèrent sérieusement le 
Bureau général. De 1851 à 1865, alors 
que l'établissement officiel parisien, à 


Momifiés dans leur maillot, coincés entre cabas, malles et parapluies, les "petits Paris 
attendent d'être transbahutés vers une mère de location. (Almanach de la jeune mère - 1875) 
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but purement philanthropique, recense 
environ 38.000 nourrices, une douzaine 
de marchands de lait maternel s'en par¬ 
tagent plus de 147.000. Experts en 
bagoût, fins connaisseurs des fai¬ 
blesses humaines sous leurs appa¬ 
rences grossières, les " meneurs " font 
miroiter de meilleurs gages aux nour¬ 
rices, leur épargnent toute formalité 
administrative (certificats divers, visites 
médicales), les orientent éventuelle¬ 
ment vers des bordels. Et surtout s'as¬ 
surent la complicité des sages-femmes, 
accoucheurs et médecins alléchés par 
des primes. 

Un rapport, établi en 1867 par un 
docteur bourguignon, dénonce les agis¬ 
sements des trafiquants de chair 
humaine. "Les "meneuses" et les 
"recommanderesses" sont ainsi appe¬ 
lées parce qu'elles ont pour mission de 
ramasser à Paris les nouveaux-nés et 
de les mener en Bourgogne; puis, au 
retour, de recruter des nourrices dans 
les mêmes campagnes, qu'elles 
mènent à Paris. Ces recommande¬ 
resses sont ordinairement des femmes 
rusées, cupides, pleines d'astuce et de 
finesse, possédant l'art de dissimuler 
leur rouerie sous les apparences de la 
compétence et de la générosité. Le 
meneur, homme grossier et sans scru¬ 
pule, joint ordinairement à l'industrie de 
la meneuse celle de recruter des 
bonnes pour Paris et souvent aussi 
des filles pour des maisons de toléran¬ 
ce de la capitale." 

En conclusion, s'indigne le 
rapporteur : "Il existe, en France, une 
société protectrice des animaux, il 
n'existe pas de loi protégeant l'enfan¬ 
ce. Demandez à l'Etat combien de 
moutons, de chevaux ou de boeufs ont 
péri au cours de l'année, dans tel can¬ 
ton, il vous le dira. Mais demandez-lui 
combien d'enfants ont succombé faute 
de soins, ou combien de femmes, par¬ 
ties à Paris pour y être nourrices, se 
sont retrouvées bonnes à tout faire 
dans un établissement mal famé, ou 
pis : pensionnaires dans un lupanar, il 
ne saura vous répondre." 

Pourtant, nombre de "petits bureau x" 
privés ne paient pas de mine, à en croi¬ 
re un rapport d'inspection médicale 
dressé à la demande du Ministre de 
l'Intérieur au milieu du XIXe siècle : 
"Le commerce des nourrices se fait 
encore en plusieurs endroits dans des 
échoppes d'un aspect ignoble et 
repoussant; et si on pénètre dans la 
plupart de ces bureaux, on trouve de 
malheureuses femmes, entassées 
pêle-mêle dans un état de saleté révol¬ 
tante et le plus souvent ayant à peine 
de quoi se nourrir." Ces "pauvres 
femmes, dans un état très voisin de la 
misère", attendent là "quinze jours, un 
mois, six semaines (...) suivant les 
bonnes ou les mauvaises chances. (...) 
Arrivées à Paris avec très peu d'ar- 


Le chargement 
des nourrices - 
1812. 

"On vit un me¬ 
neur conduire à 
Aleflçon un Convoi 
de 22 nourrices et 
de 22 enfants, 
dans une charrette 
à 3 chevaux qui 
contenait en outre 
2 sacs de charbon 
de terre, 600 kg de 
fer en barre, 4 
balles de cuir gras 
et deux gros 
paniers de verre¬ 
rie." (Rapport de 
1863) 

gent, même sans aucune ressource, 
elles vivent le plus mal qu'elles peu¬ 
vent, ne mangent que des pommes de 
terre ou un peu de soupe, afin de ne 
dépenser que quelques sous par jour." 

En attendant d'être engagées, les 


malheureuses s'endettent chaque jour 
davantage pour recevoir une maigre 
pitance et un pitoyable hébergement. 
Misérables pensionnaires, baissant 
leurs tarifs de semaine en semaine, 
elles deviennent prisonnières de leurs 


Daumier : Wagon de 3ème classe -1856. 

"Les personnes qui voyagent en hiver sur les lignes de l'ouest ou de la Normandie rencon¬ 
trent à chaque instant des convois de nourrices. Ces malheureuses femmes, lorsque la terre 
est couverte de neige, grelottent avec leurs nourrissons dans des wagons de 3ème classe. Si 
elles veulent dormir quelques instants, car le voyage est long pour celles qui vont en 
Bretagne, elles déposent leurs nourrissons sur les bancs de bois où, malgré la couverture 
quelquefois légère, hélas I qui les enveloppe, ces pauvres enfants se refroidissent et meu¬ 
rent, ou contractent des maladies presque toujours incurables. Pendant ce temps, des che¬ 
vaux qui vont chez des éleveurs de ces riches contrées sont, dans le même convoi, admira¬ 
blement installés dans de confortables écuries. Peut-on pousser plus loin le mépris de l'exis¬ 
tence humaine ?" Dr A. T. Brochard : "La jeune mère" -1874 
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logeurs qu'elles régleront au prix le plus 
fort avec leurs premiers gains. Elles 
pourront alors réexpédier leur propre 
nourrisson au pays. 

"Grand bureau" géré par l'état ou 
"Petits bureaux" privés se partagent 
essentiellement une clientèle pauvre ou 
modeste. Pour louer des mères de rem¬ 
placement, les familles huppées recou¬ 
rent à d'autres filières plus sûres, fai¬ 
sant appel au jeu de leurs relations per¬ 
sonnelles et surtout aux conseils éclai¬ 
rés (sinon désintéressés) de leur doc¬ 
teur, lequel exerce une influence gran¬ 
dissante. Certains médecins participent 
même à la création de maisons de pla¬ 
cement luxueuses, agrémentées de jar¬ 
dins, équipées de salles de bain et de 
chambres confortables. Grâce à des 
primes alléchantes et à une publicité 
efficace, ils s'assurent le concours de 
leurs confrères : ceux des régions à 
nourrices permettent le recrutement 
d'une marchandise humaine de qualité; 
ceux des beaux quartiers viennent choi¬ 
sir la perle des laitières pour le compte 
de leur clientèle. De quoi satisfaire tout 
le monde, à l'exception des nouveaux- 
nés victimes de la florissante industrie 
nourricière. 

Toute insuffisante et critiquable qu'el¬ 
le soit, l'organisation administrative pari¬ 
sienne (dont les activités se poursui¬ 
vront jusqu'en 1876) a au moins le 
mérite d'exister. Il n'en va pas de même 
dans les autres grandes villes du pays, 
où régnent généralement le "laisser 
faire" si juteux pour les exploiteurs de la 
misère humaine, et si préjudiciable aux 
faibles ne disposant pour toute fortune 
que de leur sueur ou de leur lait. 

Le purgatoire 

A peine relevées de leurs couches, 
tout juste un mois après leur délivrance 
le plus souvent, les jeunes mères dési¬ 
reuses de louer leurs mamelles s'ache¬ 
minent vers la grande ville, emportant 
avec elles leur propre nourrisson, mâle 
de préférence : spécimen indispen¬ 
sable destiné à convaincre leurs futurs 
maîtres de la fraîcheur et de la qualité 
de leur production laitière. Une fois 
engagées, elles renverront le petit 
échantillon humain au pays. Quelques 
fois, quand elles sont assurées d'une 
place, une parente venue les accompa¬ 
gner se charge du rapatriement. Mais le 
plus souvent elles recourent à l'entremi¬ 
se des "meneurs" ou "meneuses", spé¬ 
cialisés dans ce lucratif négoce. 

De retour à son village d'origine, l'en¬ 
fant est confié à la grand-mère, qui doit 
le sevrer prématurément : un régime 
souvent fatal. Ou bien, une nourrice de 
campagne - remplaçante de remplaçan¬ 
te en l'occurence - loue ses services à 
faibles prix mais à hauts risques. Mais il 
arrive souvent que le nourrisson 
épargne rapidement des embarras et 
des frais à sa famille. En effet, l'expédi¬ 


tion parisienne s'avère particulièrement 
éprouvante pour les chétives 
créatures : voyage exténuant même 
pour des adultes, attente d'un client 
dans les pitoyables conditions plus haut 
évoquées, retour encore plus périlleux 
que l'aller puisque la mère n'est plus là 
pour protéger et nourrir son enfant. 

Le 17 février 1808, au plus froid de 
l'hiver, un rapport adressé au Ministre 
de l'Intérieur décrit la manière dont s'ef¬ 
fectue le transport du misérable bétail 
humain : "Ces femmes sont installées 
avec leurs nourrissons dans une petite 
charrette mal couverte, attelée d'un ou 
deux mauvais chevaux. Dès qu'elles 
sont aux Barrières (portes de Paris), 
elles descendent, le froid les y oblige; 
elles enfoncent les petits dans la paille, 
font deux ou trois lieues à pieds; et 
laissent ces petites créatures ballotées 
par la récidive des cahots, et en proie 
au froid comme à d'autres besoins. 
Elles donnent en descendant, rendez- 
vous à leurs meneurs, en lui assignant 
le cabaret où il doit les joindre sur la 
route. Il y arrive enfin et il cherche à se 
réchauffer lui-même; il n'oublie pas de 
boire. Durant tout ce temps, les 
pauvres enfants souffrent l'impossible. 
Ce qui, comme je l'ai dit, continue trois 
jours. Ils conservent un germe de 
maux dont très peu échappent.j...)" 

Dans les campagnes du Perche 
gagnées par l'industrie nourricière, on 
connait bien les "larges voitures dans 
lesquelles sont entassés pêle-mêle 
comme des animaux revenant du mar¬ 
ché" nourrices à emporter, meneuses et 
nourrissons. La sinistre réputation de 
ces convois leur a valu l'appellation de 
"Purgatoire". Les nouveaux-nés qui s'y 


entassent, congestionnés de chaleur en 
été, violets de froid en hiver, épuisés 
d'avoir trop pleuré en toutes saisons, 
subissent souvent leurs dernières 
misères. 

Si la création de la voie ferrée aug¬ 
mente le trafic du bétail humain, elle 
n'en améliore guère le confort. Pendant 
les frimas en particulier, le transport 
dans les wagons de troisième classe 
non chauffés provoque la mort immé¬ 
diate ou légèrement différée de nombre 
de petits ballots vivants. Convoyés par 
des machines à vapeur ou par des che¬ 
vaux, les malheureux bambins connais¬ 
sent toujours le "Purgatoire". Seule dif¬ 
férence : grâce au moyen de locomo¬ 
tion nouveau, ils sont plus nombreux à 
accomplir un ultime voyage... 

La patrie en danger 

Dressée par les disciples de 
Rousseau et autres apôtres de la saine 
Nature et du bon Sauvage (1-2), l'idyl¬ 
lique description des campagnes bai¬ 
gnées d’un air revigorant et peuplées 
de paysannes au lait régénérateur, 
s'avère bien peu conforme à la réalité. 
Les autorités en prendront tardivement 
conscience quand d'irréfutables statis¬ 
tiques révéleront l'ampleur du désastre 
démographique. La population françai¬ 
se stagne à une époque où, plus que 
jamais, l'intérêt supérieur de la Nation - 
confondu avec oelui de ses élites - 
commande un nombre accru d'habi¬ 
tants : ouvriers pour assurer le fonc¬ 
tionnement de l'industrie en pleine 
expansion; soldats pour défendre et 
renforcer l'empire colonial; mères proli¬ 
fiques enfin pour garantir l'avenir et 
triompher des autres puissances 


Jusqu'au milieu du XIXe siècle, les gravures offrent une image assez rassurante des 
moeurs campagnardes. 
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A partir de 1850, cette 
vision optimiste ne cesse de 
se dégrader, dénoncée 
d'abord par les médecins qui 
n'en continuent pas moins à 
choisir des mères de rem¬ 
placement pour leur clientè¬ 
le aisée. La débâcle militaire 
de 1870 conduit les classes 
dirigeantes à désigner des 
boucs émissaires. Parmi 
ceux-ci figurent en bon rang 
les paysannes - mères ou 
nourrices - coupables de 
véritables crimes envers la 
patrie. 

A l'appui de cette repré¬ 
sentation garantie authen¬ 
tique d'une "tanière bauce- 
ronne", un journaliste com¬ 
mente en 1874 : "Voilà le 
sordide réduit où gisent çà 
et là les pauvres petites 
créatures abandonnées (...) 
Ce ne sont déjà plus des 
nourrissons, ce sont déjà 
des squelettes mourant de 
faim. " 


concurrentes, de plus en plus nom¬ 
breuses à supplanter la France, tant sur 
le plan démographique qu'économique. 

La cinglante défaite de 1870 achève 
de convaincre les derniers incrédules. 
La Patrie est en danger, ravagée par le 
plus redoutable des ennemis : l'insi¬ 
dieuse dépopulation. Prononcées en 
1866, des mises en garde alors généra¬ 
lement jugées alarmistes, deviennent 
brutalement de sinistres évidences : 
"L'Académie est en présence de la 
question la plus grave qui ait jamais 
été soumise à ses délibérations. Il ne 
s'agit pas d'une doctrine médicale plus 
ou moins féconde, d'une épidémie plus 
ou moins meurtrière, mais toujours 
passagère. La population française 
diminue ou reste stationnaire, la vie 
nationale est en péril (...)" 

Les chiffres frappent encore davanta¬ 
ge que les mots : en 1862, l’excédent 


de population s'élevait à 182.000 indivi¬ 
dus; en 1865, il n’atteint même pas 
84.000. Deux facteurs expliquent cette 
inquiétante 
chute : le dé¬ 
clin de la natali¬ 
té d'une part; 
une mortalité 
infantile exces¬ 
sive d'autre 
part. Parmi les 
causes de ces 
hécatombes 
d'enfants, la 
pratique de l'al¬ 
laitement mer¬ 
cenaire porte 
une large res¬ 
ponsabilité. Les 
enquêteurs 
évaluent à 

200.000 le 


nombre de bambins "victimes de l'incu¬ 
rie et de l'ignorance des nourrices." Ce 
dernier terme s'étend probablement à 


Reprenant et amplifiant, grâce au choc des images, les griefs des 
autorités médicales et politiques, le journal "L'Illustration" entreprend 
en décembre 1874, une violente campagne contre "la plus hideuse de 
nos plaies sociales et celle que L'Illustration a tenu à marquer d'une 
flétrissure indélébile, en faisant passer les abominations de l'industrie 
nourricière au grand jour. (...) Cette industrie s'exerce par des 
mégères qui ne visent qu'à l'argent, sans connaître aucune des condi¬ 
tions de l'hygiène et de l'alimentation. " Mais, découvrant bien tardive¬ 
ment les sordides réalités de l'allaitement mercenaire, journalistes et 
dessinateurs négligent les responsabilités des riches demandeurs de 
mamelles et de leurs complices. Lorsque paraissent ces pages, les 
députés s'apprêtent à voter la "Loi Roussel", destinée à réprimer les 
excès de l'industrie nourricière. 





Des 20.000 petits assistés parisiens expédiés chaque année en 
nourrice, moins de 6.000 survivront... (Gravure de la fin du XIXe 
siècle) 


Nourrisson étouffé p*r un chat. Nourrisson brûlé vif. 
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l’ensemble des mères. Mais, devant la 
gravité de la situation, ne peut-on se 
permettre un brin de duplicité ? 

Dans le Morvan, un des principaux 
viviers à nourrices de la capitale, les 
statistiques s'avèrent suffisamment élo¬ 
quentes, sans qu'il soit besoin de les 
arranger. Certains cantons se vident 
des deux-tiers de leurs accouchées, 
parties louer leurs mamelles dans le 
mois qui suit leur délivrance. Alors que 
les décès des enfants allaités par leur 
mère plafonnent aux environs de 16%, 
la mort fauche 64% des nourrissons 
délaissés au profit des riches rejetons 
parisiens. En 1871, le Siège de Paris 
empêchant toute communication, la 
mortalité infantile morvandaise descend 
exceptionnellement à 17%, mais retrou¬ 
ve ses hauts sommets dès que les 
jeunes mères peuvent regagner la capi¬ 
tale. D’autre part, la région ne fait pas 
qu’expédier des nourrices, elle accueille 
également les "Petits Paris", gosses 
abandonnés ou provenant des milieux 
ouvriers, dont 71% périssent au cours 
de leur première année d'existence. 

A cette surmortalité des "Petits Paris" 
et des nouveaux-nés campagnards pré¬ 
maturément sevrés, s'ajoutent d'autres 
dangers. Plus difficilement discernables 
par les statistiques, ceux-ci n'en inquiè¬ 
tent pas moins les démographes 
patriotes. Durant leur séjour dans la 
capitale, les nourrices apprennent de 
leur maîtresse ou des autres domes¬ 
tiques, les pratiques anticonception¬ 
nelles qu'elles diffuseront à leur tour 
dans leur village. Parfois elles transpor¬ 
tent d'encore plus redoutables souve¬ 
nirs : la syphilis, contractée en allaitant 
les enfants assistés, mais aussi de 
"bonne famille", ou bien en cédant aux 
facilités de la vie parisienne. A leur 
retour, elles contaminent leur époux, 
leurs enfants, voire leurs voisins. En 
1892, rapporte un médecin, deux vil¬ 
lages du Nivernais se trouvèrent ainsi 
infectés "par une nourrice aux moeurs 
faciles". 

Dénoncé comme un véritable fléau 
national, l'industrie nourricière ne sau¬ 


rait continuer à exercer ses ravages. Il 
en va de l'avenir même du pays. A 
défaut de pouvoir agir sur la procréa¬ 
tion, réduire la mortalité infantile, c'est 
redonner à la démographie française 
l'impulsion nécessaire pour que la 
France conserve son rang de grande 
puissance. Mais la pratique meurtrière 
de l'allaitement mercenaire ne concerne 
pas seulement des paysannes cupides 
et des nouveaux-nés abandonnés, elle 
met aussi en cause les riches familles 
demandeuses de seins à louer et, par- 
delà, l'intouchable domaine de la pré¬ 
tendue liberté de vendre et d'acheter. 
Les tardives mesures législatives adop¬ 
tées reflètent les contradictions d'un 
régime politique incapable de dissocier 
intérêts supérieurs et égoïsmes particu¬ 
liers. 

Une loi alibi 

Comment enrayer l'hémorragie de la 
population ? Un régime libéral ne sau¬ 
rait envisager d'interdire la pratique de 
I ’"industrie nourricière " : une forme de 
commerce parfaitement licite puisque 
chacune des parties contractantes agit 
de son plein gré. En apparence tout au 
moins. Ouvriers et ouvrières vendent 
bien leur force de travail et, bien sou¬ 
vent, leur santé; jusqu'à ce que la 
conscription devienne obligatoire 
(1872), des "marchands d'hommes" 
procurent bien des remplaçants à ceux 
qui, ayant tiré un mauvais numéro, ne 
veulent pas accomplir leur devoir militai¬ 
re. Pourquoi des femmes ne ven¬ 
draient-elles pas leur propre lait ? 

Faute de couper les racines du mal, 
une loi de 1874 (dite loi Roussel du 
nom de son instigateur, un médecin 
républicain) s'efforce de réduire les 
inconvénients majeurs de l'allaitement 
"mercenaire". Si cette pratique demeure 
légale, elle doit désormais se soumettre 
à un contrôle et à des limitations : inter¬ 
diction pour les nourrices sur lieu de 
sevrer leur propre nouveau-né avant 
l'âge de 7 mois (art.8); surveillance par¬ 
ticulière, exercée par les autorités 
publiques, des nourrices de campagne. 


Ces dernières doivent préalablement 
obtenir une autorisation écrite du méde¬ 
cin et du maire (art.27). De surcroît, 
elles ne peuvent allaiter un autre nour¬ 
risson que celui dont elles assument 
l'élevage (art.25). En conséquence, il 
est nécessaire que leur propre enfant 
soit assez âgé pour être sevré. 

Généreuse dans ses intentions, la loi 
Roussel se révèle en fait inopérante et 
injuste. Inopérante : d’emblée, l'article 
premier réduit le champ d'application de 
la règlementation ; "Tout enfant de 
moins de deux ans qui est placé, 
moyennant salaire, en nourrice, sevra¬ 
ge ou en garde, hors du domicile de 
ses parents, devient, par ce fait, l'objet 
d'une surveillance de l'autorité 
publique, ayant pour objet de protéger 
sa vie et sa santé." Autrement dit, une 
mère peut délaisser son enfant quand 
elle veut, à la seule condition que celui- 
ci soit élevé par une grand-mère, une 
parente ou une quelconque voisine 
sans salaire déclaré. Ainsi les domes¬ 
tiques, les filles de ferme et les 
ouvrières pourront-elles reprendre leur 
travail au plus tôt, sans que les autori¬ 
tés ne se préoccupent du sort du nou- 
veau-né. 

A défaut d'une telle possibilité per¬ 
mettant d'échapper à la loi, par charité, 
intérêt politique ou financier, les méde¬ 
cins chargés de la surveillance des 
nourrices de campagne délivrent sou¬ 
vent à celles-ci des certificats de com¬ 
plaisance. Après tout on leur demande 
seulement d'estimer si une jeune mère 
est capable d'allaiter et de s'assurer 
qu'elle ne véhicule aucun des fléaux du 
temps : tuberculose et syphilis. Sauf en 
cas de circonstances exceptionnelle¬ 
ment graves, il ne leur appartient pas 
de juger des conditions d'hébergement 
des nourrissons. D'ailleurs, si l'on fixait 
des seuils de la misère interdisant l'éle¬ 
vage des enfants, ne faudrait-il pas 
refuser la procréation à bien des 
familles ? 

Quant aux maires, tenus d'établir des 
registres spéciaux destinés à assurer la 
protection des nourrissons, ils bâclent 
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le plus souvent cette tâche, omettant de 
numéroter et de parapher préalable¬ 
ment les folios, permettant ainsi d'ulté¬ 
rieures falsifications par arrachage ou 
remplacement des pages; se conten¬ 
tant d'inscrire sans les vérifier les décla¬ 
rations des nourrices campagnardes; 
négligeant d'exiger les certificats médi¬ 
caux; oubliant souvent de signaler le 
sort des nourrissons; se gardant d'aller 
contrôler les conditions d'accueil de ces 
derniers. Sentiment de l'inutilité de 
telles formalités ? Soucis de ne pas 
heurter une famille qui se vengera à sa 
manière lors des prochaines élections ? 

Chaque année, le Juge de Paix 
authentifie le tout, sans jamais se sou¬ 
cier de l'insuffisance pourtant évidente 
des renseignements portés. Les risques 
encourus par les contrevenants s'éta¬ 
lent vainement en première page :"En 
cas d'absence ou de tenue irrégulière 
du registre, le Maire est passible de la 
peine édictée à l'article 50 du Code 
Civil." Une même sanction - soit une 
amende de 5 à 15 francs - peut frapper 
les déclarations mensongères. Mais de 
telles menaces, peu dissuasives au 
demeurant, restent purement formelles. 

Les règlements et leur application 

Le "Deuxième registre des Maires", 
destiné à la surveillance des nourrices 
de campagne et à la protection des 
nourrissons à elles confiés, devait être 
accompagné d'un autre répertoire, per¬ 
mettant de contrôler le sort des enfants 
délaissés par leur mère au profit d'un 
nouveau-né plus fortuné. Mais ce 
"Premier Registre" resta significative¬ 
ment à l'état de projet : en se préoccu¬ 
pant des nourrices sur lieu et de leurs 
rejetons, ne risquait-on pas de provo¬ 
quer des tracasseries à des familles 
respectables : celles des beaux quar¬ 
tiers, cela va sans dire. 

Très souvent incomplètes, les décla¬ 


rations des nourrices de campagne 
montrent le peu d'attention accordé par 
les Maires et par les Juges de Paix à 
ces formalités, pourtant rendues obliga¬ 
toires par la loi Roussel depuis 1874. 
Deux exemples dans des déclarations 
(voir encadré en bas de page). 

Outre ces deux cas litigieux, douze 
déclarations de nourrices puy-guillau- 
moise, rédigées du 8 août 1880 au 7 
mars 1884, offrent - directement ou indi¬ 
rectement - d'intéressants renseigne¬ 
ments. Les nourrices recensées, dont 
l'âge s'étage entre 21 et 36 ans, pro¬ 
viennent toutes de milieux besogneux : 


paysans sans terre et ouvriers d'occa¬ 
sion généralement. Mères de 1 à 3 
enfants, leur dernier-né est âgé d'un à 
deux ans, au moment de la déclaration 
à la mairie sinon à celui de la prise en 
charge. En dehors de la grand-mère ci- 
dessus citée, deux exceptions : faute 
de pouvoir allaiter, deux nourrices 
offrent seulement un élevage au bibe¬ 
ron, ce qui entraîne chaque fois la mort 
du nourrisson. 

Les gages, qui ne tiennent apparem¬ 
ment compte ni du mode d'alimentation 
ni de l'âge des mères de remplacement, 
sont d'une vingtaine de francs par mois, 


Une nourrice de 9 ans... 

Commise par le secrétaire de mairie, puis ratifiée par le Juge de Paix, 
l’erreur d'âge est trop manifeste pour provenir d'une volonté délibérée. En 
réalité, le rédacteur a confondu deux cousines germaines portant même 
nom, même prénom, et appartenant à une même communauté familiale. 
Vivant "à même pot et à même feu", ces groupements de trois ou quatre 
ménages apparentés forment un inextricable imbroglio pour le généalogiste 
d'aujourd'hui, mais également pour les contemporains. Une telle situation 
permet d'échapper assez facilement aux éventuels contrôles prévus par la loi 
Roussel. 

Cette rectification opérée, les circonstances ayant donné lieu à cette 
déclaration demeurent obscures, sinon suspectes. Lorsqu'elle s'inscrit à la 
mairie, le 15 octobre 1881, la véritable nourrice - une mère célibataire de 19 
ans - vient de perdre sa propre fillette, âgée de deux mois, depuis un peu 
plus de trois semaines. Cinq jours après ce décès, survenu le 20 septembre, 
Marie Poulon obtient un certificat médical l'autorisant à se charger d'un 
nourrisson. Dès lors, la jeune fille peut en toute légalité allaiter un petit 
étranger. A partir de quel moment a-t-elle réellement commencé ses fonc¬ 
tions nourricières ? A-t-elle attendu le 15 octobre, date de la déclaration à 
la mairie, conservant son précieux lait devenu inutile pendant 25 jours ? 
A-t-elle recueilli le nourrisson (né dans une famille voisine, le fait vaut 
d'être noté) lors de l'obtention du certificat médical; ou plus tôt encore, 
avant le décès de sa fillette ? Autrement dit, n'y aurait-il pas une relation 
entre cette mort et la prise en charge d'un bébé supplémentaire ? 

Quoi qu'il en soit, six mois après cette déclaration, avec ses mensualités 
de vingt francs et la robe promise, Marie Poulon épouse un domestique de 


la communauté, compliquant celle-ci d'une nouvelle ramification. 
Dix mois après la naissance de son premier rejeton légitime, elle prend un 
nouveau bébé en nourrice, dans des conditions toujours aussi obscures. 
Enfant naturel d'une domestique de Vichy (à une vingtaine de km. de Puy- 
Guillaume). le nourrisson, expédié dans les jours qui suivent sa naissance, 
meurt quatre mois plus tard. Décidément, les enfants naturels s’avèrent bien 
fragiles ... 

En guise de gages, Marie Poulon/Fumoux conserve le trousseau du petit 
défunt : 2 bourrasses (couvertures grossières) blanches et une de couleur; 3 
bourrassons; 11 bonnets, 8 brassières; 5 chemises; 11 drapeaux (petits 
draps); 4 petits mouchoirs de cou; 1 couvre-pied; 1 mouchoir de laine; 1 
petit lit de plume et 1 oreiller. De quoi équiper son pauvre ménage. 

Une grand-mère nourrice et des nourrissons clandestins... 

Appartenant à la même tribu familiale que Marie Poulon, Marie Gau- 
thier/Poulon atteint la soixantaine et son demier-né , auquel on a attribué la 
date de naissance du nourrisson ici concerné, est majeur depuis belle lurette. 

Nouvelle étourderie du rédacteur sans doute. Pourtant une vérification de 
cette déclaration pour le moins sommaire, éveille les soupçons. En effet, 
même si la grand-mère en question prétend seulement assumer la garde d'un 
enfant, âgé de quelque neuf mois lors de l'établissement de cette fiche, on 
note une troublante coïncidence : la communauté des Poulon/Gauthier/ 
etc... compte précisément une jeune mère, dont le nouveau-né va sur ses 
cinq mois : un âge trop jeune pour satisfaire à la loi Roussel qui exigerait 
un sevrage du bébé. 
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somme à laquelle s'ajoute le plus sou¬ 
vent une indemnité en nature : savon, 
nourriture, robe ou châle. Une certaine 
Marie Lotiron bat les records de salaire 
avec des mensualités de 28 F., sans 
supplément il est vrai. Rien pourtant ne 
paraît la distinguer des autres nourrices 
puy-guillaumoise : épouse d’un tisse¬ 
rand besogneux, âgée de 27 ans, elle 
est mère d'une fillette depuis 21 mois. 
Seule explication envisageable : teintu¬ 
riers à Vichy, les parents du nourrisson 
bénéficient d'une assez belle situation. 
(Dans les coutelleries de la région, les 
ouvriers gagnent 2,75 F par jour, les 
femmes 1,20 F. Un kg de pain blanc 
vaut alors 0,50 F; un kg de viande de 
boeuf 1,50 F).Notons encore que, sur 
les 12 nourrices, 5 seulement sont 
munies d'un certificat médical. 

Hormis deux nouveaux-nés de 
quelques jours, l’âge des nourrissons 
dépasse trois mois au moment de la 
déclaration. Rarement précisée et sujet¬ 
te à suspicion, la durée de la mise en 
nourrice n'excéderait pas 5 à 8 mois. 
Artisans ou petits commerçants, les 
parents résident dans la commune ou 
dans les villes environnantes : Thiers, 
Vichy et Clermont-Ferrand. Seule 
exception : un petit parisien dont le 
père, originaire de Puy-Guillaume est 
garçon de bain dans la capitale. Elevé 
au biberon, le bambin décède au bout 
de sept mois, portant à trois le nombre 
d'enfants morts officiellement en nourri¬ 
ce. 

Mais quel crédit peut-on accorder à 
ces déclarations en mairie ? Pendant 
que se font recenser une douzaine de 
mères de remplacement, les registres 
d'Etat civil mentionnent par ailleurs le 
trépas de cinq nouveaux-nés, âgés de 
quelques jours ou de quelques mois, 
placés en nourrice sans autre formalité, 
et dont la mort ne provoque pas la 
moindre enquête. Combien ces cinq 
petits défunts représentent-ils de nour¬ 
rissons clandestins ? 

L'injustice légalisée 

La loi Roussel aboutit donc le plus 
souvent à masquer les réalités 
gênantes par des formalités qui peu¬ 
vent tout au plus entraîner quelques 
fonctionnaires consciencieux à multi¬ 
plier de vaines tracasseries. A l'appui 
d’une ferme volonté, il faudrait une véri¬ 
table armée d'inspecteurs et d'espions 
pour détecter les pratiques clandestines 
et les fraudes. Encore les plus malins 
risqueraient-ils de faire chou blanc dans 
les complexes familles du modèle 
Poulon et consorts, où il est bien difficile 
de distinguer les mères des nourrices, 
les enfants de la communauté des 
nourrissons. 

Laxiste, cette loi alibi s'avère de sur¬ 
croît injuste : elle se soucie des enfants 
des classes populaires dans la seule 
mesure où cette protection n'empêche 
pas les familles bourgeoises de se pro¬ 


curer une mère de remplacement. En 
effet, si les nourrices de campagne sont 
soumises à un semblant de surveillan¬ 
ce, dont nous venons de signaler les 
insuffisances, le recrutement des nour¬ 
rices sur lieu échappe en revanche à 
tout contrôle. Traitant de gré à gré, les 
parties directement concernées enten¬ 
dent conserver leur pleine liberté. Pour 
continuer à agir à leur guise en toute 
légalité, il leur suffit de traduire à leur 
avantage le seul article de la loi 
Roussel relatif à leur cas : 

"La nourrice sur lieu est tenue de se 
munir d'un certificat du maire de sa 
résidence, indiquant si son dernier 
enfant est vivant, et constatant qu'il est 
âgé de sept mois révolus, ou, s'il n'a 
pas atteint cet âge, qu'il est allaité par 
une autre femme. " (art. 8) 

Interprétation de texte élémentaire : 
allaiter = donner du lait... de femme ou 
de vache ! En élevant un nourrisson au 
biberon, on n'enfreint pas le texte de la 
règlementation, et les maires peuvent 
en toute bonne foi délivrer le certificat 
nécessaire. Certains vont même jusqu'à 
accorder quelques mois de plus à l'en¬ 
fant, afin de rendre service à la candi¬ 
date nourrice. 

De telles fraudes sont inutiles lorsque 
le recrutement s'opère directement. Les 
riches demandeurs de nourrices à 
domicile n'ont que faire de l'article 8, 
des attestations administratives et du 
sort des petits campagnards délaissés. 
Ils cherchent seulement à louer les ser¬ 
vices d'une bonne et saine laitière, 
qu'ils feront examiner par leur propre 
médecin avant de l'engager. Ils peuvent 
agir en toute impunité : si des contrô¬ 
leurs visitent parfois des nourrices de 
campagne, aucun ne pénètre jamais 
dans les demeures bourgeoises. 

La nouvelle règlementation ne chan¬ 
ge donc pas grand chose à "l'industrie 
nourricière". Les familles aisées peu¬ 
vent sans courir le moindre risque conti¬ 
nuer à recruter des nourrices sur lieu et 
à priver des petits paysans du lait de 
leur mère. On évitera de choisir des 
femmes récemment accouchées, 
recommandent cependant les manuels 
de puériculture à leurs riches lectrices. 
Pour respecter l'article 8 de la loi 
Roussel ? Nullement ! Il s'agit seule¬ 
ment de s'assurer que la nourrice n'a 
pas la syphilis, dont les symptômes ne 
marquent le nouveau-né qu’au bout de 
quelques mois... 

En 1880, un médecin-inspecteur 
exceptionnellement zélé constate que 
sur 622 enfants de nourrices sur lieu, 
357 avaient été sevrés prématurément, 
au mépris de la législation. Plus de la 
moitié des postulantes auraient donc dû 
être renvoyées chez elles ... mais aux 
frais de l'administration puisque la plu¬ 
part, domiciliées dans un rayon de plus 
de 400 km autour de Paris, n’avaient 
pas la moindre ressource. Incapable 
d'engager de telles dépenses, le rap¬ 


porteur conclut "Je dois donc déclarer 
à nouveau que, tant que des instruc¬ 
tions précises n'auront pas été adres¬ 
sées aux maires en ce qui concerne la 
délivrance des certificats aux nourrices 
sur lieu, je serai obligé de ratifier en 
quelque sorte le fait accompli et de 
laisser à la nourrice la responsabilité 
de l'élevage défectueux que les cir¬ 
constances ou l'appât du gain l'amè¬ 
nent à donner, contrairement aux 
règlements, à son enfant. " 

Trente ans après le vote de la loi 
Roussel, le Conseil Général de la 
Nièvre constate à son tour : "La loi est 
violée ouvertement, les femmes se pla¬ 
cent comme elles veulent et l'appât du 
gain domine tout." Complices par com¬ 
plaisance ou intérêt, ni le maire ni le 
médecin ne contrôlent sérieusement 
l'âge et les conditions d'alimentation de 
l'enfant abandonné par sa mère afin 
d'aller vendre son lait à Paris. Devant 
de tels abus : "Pourquoi ne songerait- 
on pas actuellement à se retourner 
franchement contre les personnes qui 
font appel aux nourrices sur lieu, c'est- 
à-dire là où réside le maf, suggère des 
Conseillers. Proposition sans écho, cela 
va sans dire. 

L'allaitement mercenaire a donc de 
beaux jours devant lui. Insoucieuse de 
la règlementation, cette pratique ne 
prendra fin que lorsque les progrès des 
sciences permettront de recourir sans 
danger au biberon, au cours des pre¬ 
mières décennies du XXe siècle. Les 
deux ou trois générations précédentes 
constituent l’âge d’or de l'industrie nour¬ 
ricière. Un âge d'or qui recouvre de 
grandes misères et de sordides inté¬ 
rêts, dont la rencontre se solde par une 
multitude d'infanticides légalisés. 

Si la loi officielle est ignorée ou 
contournée, le fructueux négoce du lait 
maternel obéit néanmoins à une codifi¬ 
cation imposée par l'usage. Afin d'aider 
leur riche clientèle, manuels de puéri¬ 
culture et médecins ont établi de véri¬ 
tables guides permettant d'éliminer les 
mauvaises nourrices au profit des 
perles rares. 

Guy Citerne 


(Prochain article : Le choix d'une nourri¬ 
ce) 


NOTES 

(1) : Voir "Le devoir des mères" - 
Gavroche N°38 

(2) : Voir "Les demi-mères" - Gavroche 
N°39/40 

(3) : A la même époque, une ouvrière per¬ 
çoit un salaire mensuel d'une vingtaine de 
francs, une institutrice débute avec un salai¬ 
re inférieur à 70 francs. 
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Liste des articles 
parus dans Gavroche 


N° 1 

La résistance aux inventaires (1906) 
Boissons économiques au 19 e siècle 
Ventres creux et ventres dorés : 

Les insurrections de Germinal et 
Prairial An 111. 

Vivre sur la zone (1920) 

La révolution sociale 
des Capuchonnés (1182-1184) 
Panorama de 1881 
Le bourrage de crâne par la 
caricature (1914-1918) 

N° 2 (épuisé) 

N° 3 

Accouchements au XVIII e siècle 
Indochine (1930) (I) 

Quand les Gaulois prenaient les eaux 
Les barricades de la Commune (1871) 
Sur les routes des carillons 
Les Fortifs (1850-1924) 

Panorama de 1932 (2 e trimestre) 

N° 4/5 

Au temps des 1 er Tours de France 
(1903-1905) 

Femmes au bagne (1858-1906) 

La fête au bois Hourdy 

Les Insurrections vietnamiennes 

de 1930-1931 (II) 

Les frères Le Nain 

Pour améliorer l'ordinaire des Poilus 
Les agrandissements de Paris 
(II e Empire) 

Les colonnes infernales (1794) 

Une moisson à la fourche (1953) 

La bataille de Homestead (1892) 

Le STO : témoignages et résistances 
Panorama de 1832. 

N° 6 

Des usines remises en marche 
sans leur patron (1944-1949) 

La rosière de Nanterre 
Paysanne en Languedoc (1900) 
L’enfermement des pauvres, 17 e 
siècle 

Les colporteurs au 19 e siècle 
Panorama 1932 (3 e trimestre) 

N° 7 

La grande colère des maraîchers 
(1936) 

Jardins ouvriers à Tavemy 
(témoignage) 

Solidarité France-Pologne (1830- 
1831) 

An II : un théâtre sans culotte 
Attaques de diligences au 19 e siècle 
La promenade du bœuf gras à Paris 
Panorama de 1922 
N° 8 

Les soulèvements de 1851 

dans les campagnes 

Bateleurs et charlatans au 17 e siècle 

Les Pâques sanglantes de Dublin 

1916 

Le fascisme vert (1936) 

Un savant libertaire : Elisée Reclus 
Les maçons de la Creuse au 19 e siècle 
Panorama de 1903 (vie politique 
et internationale) 

N° 9 (épuisé) 

N° 10 

Voleur ou héros populaire ? 

Cartouche 

Rafles sanglantes d’Algérien 
(17.10.1961) 

Les paludiers de Guérande 
Une parole ouvrière : l’Atelier 
1830-40 

La révolte du Roure 1670 
Hauts lieux de la fécondité 
Cabrera, l’île de la mort 

N° 11 

La Peste de 1720 à Marseille 

Le peuple dans les Mille et une nuits 

Godin, et le Familistère 

La fête de la Choule 

USA : La piste des larmes 

(1830-1840) 

Querelles; charivaris et amours 
contrariés au 18 e siècle 


N° 12 

Les procès d’animaux 
Témoignages sur les camps nazis 
Les cadrans solaires (19 e siècle) 

Les tricoteuses de l’An III 
Benoît Raclet, vainqueur du 
“ver coquin” 

A propos de “Avoir 20 ans dans 
les Aurès” 

N° 13 

Charles Martel a-t-il arrêté les Arabes 
à Poitiers en 732 ? 

Les soldats de l’An II : 

Lettres de conscrits auvergnats 
Education civique ou propagande 
républicaine ? 

Pain jaune et marché noir 
Entretien avec Cl. Jean-Philippe 
N° 14 

1947 : Le départ des ministres 
communistes. 

Onze jours d’exode (1940) 

Mystères et fêtes religieuses au 
Moyen Age 

Le canular du Lapin agile 
La découverte archéologique de 
Glozel 

Le braconnage en Sologne au siècle 
dernier 

La vie dans les campagnes nîmoises 
dans l’Antiquité 
Un almanach saisi en 1872 en 
Bourbonnais 

Barthélémy Thimonnier, inventeur 
malheureux de la machine à coudre 

N° 15 

La Résistance en Bretagne 
L’insurrection de Paris en août 1944 
La rue et ses métiers au 18 e siècle 
Août 1914 : les débuts de la grande 
guerre en Languedoc. 

Joutes et quintaines populaires 
Un mineur français au “paradis” de 
Staline (1936) 

N° 16/17 

Les 63 jours héroïques de Varsovie 
(1944) 

Mineurs d’argent en Lorraine au 16 e 
siècle 

Les communistes ont-ils voulu 
prendre le pouvoir à la Libération ? 

Le crime de la Nanon (un infanticide 
au 18 e siècle) 

Les Bretons de Paris à la Belle 
Epoque 

Mariages morvandiaux au siècle 
dernier 

N° 18 

Les massacres de septembre 1792 
Dossier “Guerre d’Espagne” : 

La France, terre d’asile ? 

Le pourquoi de la défaite 
républicaine 

Les mariniers d’Auvergne (17 e /19 e 
siècles) 

Français et canaques (repères 
historiques) 

N° 19 

Madame du Coudray, maîtresse ès- 
accouchement 

Un accouchement “sensationnel” au 
18 e siècle 

Jeux de masques, momons et jeux de 
nobles 

Comment les Jacobins ont quadrillé 
la France 

La morale selon St-Just 

Fileuses et tisserands au Moyen Age 

Guerres afghanes 

N° 20 

“1984” et le phénomène totalitaire 
Un chasseur de sorcières en 1609 au 
pays Basque 

1936, la solidarité déchirée 
à l’Espagne républicaine 
L’exemple lyonnais 
Chiffonniers de Paris au 19 e siècle 
L’instruction civique à l’école 

N° 21/22 

La première guerre scolaire 


Le discours des aliénistes au 
lendemain de la Commune 
Marn’rons (témoignage) 

Repères historiques pour l’Albanie 
Le jeux de l’oie de l’affaire Dreyfus 
Le vagabondage des mineurs à Paris 
au 19 e siècle 

Le droit de réunion au siècle dernier 
La traversée d’un jeune soldat de 
Bret à la Guadeloupe (1874/1875) 

N° 23 

Les briseurs de machines en France et 
en Grande-Bretagne. 

Galerie des machines ou galerie des 
monstres ! 

Les miracles racontent... 

Clous et cloutiers d’hier. 

Le droit d’aubaine 

N° 24 

L’Ecole, l’Eglise et l’Etat sous 
l’ancien régime. 

Une tentative d’Eglise nationale au 
19 e siècle. L’Eglise française de 
l’Abbé Chatel. 

Le communisme en milieu rural 
avant et pendant la guerre (Berry). 

Les chaufourniers. 

Dossier sur l’intolérance. 

L’affaire Dreyfus et la défense 
nationale vues par l’Action française. 

N° 25 

Souvenirs d’une sage-femme 
Jean-François Piron 
Le Béranger du compagnonnage 
“Libérez nos camarades !” 

Les rebelles chinois du fort Saint- 
Irénée 

Jeux d’enfants au 16 e siècle 
1848 : Ateliers nationaux 
en Champagne (I e partie) 

Naissance, vie et déclin d’une 
coopérative ouvrière : 

“Les travailleurs syndiqués” de 
Saint-Laurent-de-Cerdans 

N° 26 

Ateliers nationaux en Champagne (2 e 
partie) 

La loi Falloux (15 mars 1850) 

Les frères Trinitaires, six siècles de 
rachat des captifs de l’Islam 
11 y a 50 ans : la publicité dans un 
almanach de province Panorama 
express de 1906 

en cinq dessins, une chanson et un 
portrait 

Gueux et gueuserie 

Cris de la tranchée (mémoires de 2 

poilus) 

N° 27/28 

1936 : le Front populaire 

— Le cinéma du Front populaire 

— L’église et le cinéma entre les deux 
guerres 

Genève choisit la Réforme 
Un quart de siècle pour Amnesty 
La naissance du Boulangisme 
La révolte des garçons de café 
Le drame de Decazeville 
Il était une fève 

L’exode par mer des Havrais et 
les 800 morts du “Niobé” 

N° 29 

Marianne marraine et le crayon rouge 

L’école du Second Empire 

Les grèves tragiques de 1886 

en Belgique 

L’espéranto 

Les brosseries de l’Oise 

Les Normands en Amérique 

Un camp de concentration français 

pendant la Seconde Guerre mondiale 

N° 30 

Deux mille ans de lutte contre 
l’incendie : 

L’histoire des sapeurs pompiers 
Le destin tragique de Maxime 
Marchand... et l’Algérie 
Fête de l’ours 
Noces normandes 



N° 31 
Débardeurs 

La vie cahotique d’un caricaturiste 
célèbre Alfred Le Petit (1841-1909) 
L’histoire de Jean-François Albert, 
curé révolutionnaire (1753-1802) 

La pomme de terre et les Bretons. 
Gavroche interdit de séjour à Paris ? 

N°32 

Une école militaire sous la Terreur : 
les quatre mois de l’Ecole de Mars 
(1794) (I) 

Conseils aux ouvriers (1874) 

I Le chemin du bien-être 
L’Echappée belle — 1930 — Les 
ch’tis à l’assaut des loisirs 

La Résistance à l’occupant dans les 
Vosges et dans l’Aude. 

N° 33/34 

Un demi siècle de télévision 
Les quatre mois de l’école de Mars 

(II) Les fêtes de l’école 

Métiers disparus : La fabrication des 
liens 

Les réfractaires : La hantise des 
mauvais numéros (1815-1868) 

Le jeu de l’oie automobile (1933) 
Conseils aux ouvriers (1874) 

II — Le bienheureux ouvrier 
L’histoire chic du ticket choc et les 
embarras de Paris (1907) 

Les infortunes de Jean Gogo (Bande 
dessinée 1921) 

N°35 

La Femsehsender Paris - La 
télévision en 1943-44 

(III) L’Ecole de Mars et la terreur 
L’expo de 37 

Politique et philatélie 
Guernica 

Une ébauche de Sécurité sociale 
N° 36 

Quand l’heure était décimale (1798) 
Les couturières 

Avoir 20 ans en zone interdite 
Les communautés juives en France 
Le monnayage de la commune 
Le jeu de la bourse 
N° 37 

Du Mont Blanc aux Glières : Les 
maquis de Haute-Savoie (I) 

Le scandale des décorations et 
l’élection présidentielle (1887) 

Une mode révolutionnaire : 
le costume pendant la Révolution 
La cocarde et le drapeau tricolore ou 
la pénible naissance des symboles 
nationaux 

Un colloque sur “la politique nazie 
d’extermination” 

Pour la paix/lettre aux conscrits 
N° 38 

Le devoir des mères (I) 

“Le sou du soldat” (1900-1914) 

Les maquis de Haute-Savoie (II) 

Judex chronologique des articles 
parus dans Gavroche 
La vie quotidienne dans le Coglais au 
XIX e 

N° 39/40 

La paix de Brest-Litovsk et la guerre 
civile en Russie (1918) 

Les élections de 1789 
Les demi-mères (II) 

L.S. Mercier prophète 
de la Révolution 

Scènes de la vie parisienne à la veille 
de la Révolution (1) 

Le théâtre de tradition populaire 
Le racisme contre la nation 
La vérité historique et 
les révisionnistes 

Les numéros disponibles peuvent être 
adressés franco aux conditions suivan¬ 
tes : 1 à 22 : 20 F. Numéros doubles 
40 F — à partir du 23 : 25 F numéros 
doubles : 50 F — Commande et règle¬ 
ment à adresser à Editions Floréal 
BP 872 27008 Evreux. 
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SCENES DE LA VIE PARISIENNE 

A LA VEILLE DE LA REVOLUTION (suite) 


d'après 'Tableau de Paris" de L.S. Mercier 


Spectacles gratis 

Les comédiens donnent le spectacle 
gratis, à l'occasion de quelques événe¬ 
ments célèbres, comme la paix, la 
naissance d’un prince, etc. Le spectacle 
alors commence à midi. Les charbon¬ 
niers et les poissardes occupent les 
deux balcons, suivant l'usage ; les 
charbonniers sont du côté du roi, et les 
poissardes du côté de la reine. Ce qu'il 
y a de plus étonnant, c'est que cette 
populace applaudit aux beaux endroits, 
aux endroits délicats même, et les sent, 
tout comme l'assemblée la mieux choi¬ 
sie. 

Les comédiens ne se prêtent pas par 
amour du peuple à ces danses bruyan¬ 
tes, mais par politique. Ils voudraient 
bien pouvoir s’en exempter. Leur dépen¬ 
dance leur fait un devoir de cette corvée, 
et ils jouent très bien le contentement. 

Les spectacles des Boulevards, à leur 
exemple, les grands Danseurs du roi, 
l'Ambigu comique, les Variétés amu¬ 
santes, donnent aussi une représenta¬ 
tion gratis dans les mêmes circons¬ 
tances. Ils affichent de même, relâche 
pour le service de la cour, spectacle 
gratis pour la naissance, etc... ce qui 
chagrine et mortifie étrangement les 
comédiens ordinaires du roi, qui ne crai¬ 
gnent rien tant que d'être assimilés aux 
acteurs forains, à peu près comme un 
procureur au parlement craint qu'on ne 
le confonde avec un huissier à verge. 

On distingue à Paris les planches des 
Boulevards des planches privilégiées, 
celles qui portent Jeannot (acteur jouant 
les jocrisses) de celles qui portent le 
gros Dezessarts (acteur de corpulence 
jouant les rôles de financiers) ; mais 
c'est une distinction qui échappe au 
peuple : il range sur la même ligne et 
dans la même classe tous ceux qui, 
chantant, déclamant ou aboyant, contri¬ 
buent à ses plaisirs pour de l'argent. 

Tréteaux des Boulevards 

La foule y abonde, et c'est une raison 
de plus pour examiner l'attrait qui porte 
la multitude vers ces théâtres, que cha¬ 
cun dit dédaigner, et que chacun fré¬ 
quente. Le grand nombre de tréteaux, 
leur diversité, leur prix modique, des 
scènes changeantes et perpétuellement 
renouvelées, tout entraîne le citadin. 
Eh ! c'est là qu'on peut voir combien la 
curiosité oisive est surtout affamée de 
spectacles. Elle demande plutôt du nou¬ 
veau que du bon. 
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Les tréteaux des boulevards 

Cafés 

On compte six à sept cents cafés. 
C'est le refuge ordinaire des oisifs et 
l'asile des indigents. Ils s'y chauffent l'hi¬ 
ver pour épargner le bois chez eux. 
Dans quelques-uns de ces cafés, on 
tient bureau académique, on y juge les 
auteurs, les pièces de théâtre, on y 
assigne leur rang et leur valeur. Les 
poètes y vont débuter, y font ordinaire¬ 
ment plus de bruit, ainsi que ceux qui, 
chassés de la carrière par les sifflets, 
deviennent ordinairement satiriques. 
Car le plus impitoyable des critiques est 
toujours un auteur méprisé. 

Tel homme arrive au café vers dix 
heures du matin, pour n'en sortir qu'à 
onze heures du soir. Il dîne avec une 
tasse de café au lait, et soupe avec une 
bavaroise : le sot riche en rit, au lieu de 
lui offrir sa table. 

Il n'est plus décent de séjourner au 
café, parce que cela annonce une diset¬ 
te de connaissance, et un vide absolu 
dans la fréquentation de la bonne socié¬ 
té. 

Nos ancêtres allaient au cabaret, et 
l'on prétend qu'ils y maintenaient leur 
belle humeur : nous n'osons plus guère 
aller au café, et l’eau noire qu'on y boit, 
est plus malfaisante que le vin généreux 


dont nos pères s'enivraient. La tristesse 
et la causticité régnent dans ces salons 
de glaces, et le ton chagrin s'y manifes¬ 
te de toute part : est-ce la nouvelle 
boisson qui a opéré cette différence ? 

On courtise les cafetières : toujours 
environnées d'hommes, il leur faut un 
plus haut degré de vertu pour résister 
aux tentations fréquentes qui les sollici¬ 
tent. Elles sont toutes fort coquettes, 
mais la coquetterie semble un attribut 
indispensable à leur métier. 

Attrapes 

Une des bêtises du peuple de Paris, 
c'est ce qu'on appelle attrape en carna¬ 
val. On vous attrape de toutes parts. On 
applique au mantelet noir des vieilles 
femmes qui sortent pour aller aux 
prières de quarante heures des plaques 
blanches qui ont la forme de rats, on 
leur attache des torchons, on sème des 
fers brûlant et des pièces d'argent 
clouées au pavé ; enfin, ce qu'on peut 
imaginer de plus ignoble divertit infini¬ 
ment la populace. 

Pendant tout le carnaval, elle ne parle 
que d’ordures, et enfante sur ce cha¬ 
pitre mille grossières équivoques, alors, 
elle rit aux éclats. Un masque se pro¬ 


ie café. C'est le refuge des oisifs et l'asile 
des indigents 
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Scènes de la vie parisienne 




La joie populaire - Tableau de Jeaurat 

mène dans tous les beaux quartiers, 
sous les fenêtres des dames et des 
demoiselles, ayant l’air d'être en chemi¬ 
se et sans culottes. Le derrière de cette 
chemise est chargé de moutarde ; 
d'autres masques qui suivent, s'empres¬ 
sent avec des morceaux de boudin d'al¬ 
ler au moutardier ambulant, et le peuple 
de percer la nue en applaudissant à ces 
dégoûtantes plaisanteries. 

Bains 

Il y a sur la rivière des bains chauds à 
24 sols, mais sans linge. Voilà de quoi 
décrasser la gent parisienne : eh bien ! 
il y a la moitié de la ville qui ne se lave 
jamais, et qui n'entrera dans aucun bain 
pendant tout le cours de sa vie. 

Triperies 

Elles sont à l'extrémité des faubourgs. 
Les bouchers nomment menus, ces 
débris de l’animal qu'on ne vend point 
aux boucheries. Ces menus sont mis, 
avec une certaine quantité d'eau, dans 
une grande chaudière sur le feu. A 
mesure que toutes ces substances cui¬ 
sent, il se ramasse à leur surface une 
écume, qui jadis n'était d'aucun usage. 
Cette écume est une véritable huile 
dont on garnit les réverbères dont on 
éclaire Paris. Ainsi, après avoir mangé 
l'animal, sa graisse alimente les mèches 
qui nous donnent de la clarté. Tout s'en¬ 
chaîne, grains, paille, etc... 

Les pauvres gens achètent ces 
menus après leur cuisson, et les coins 
des rues les offrent dans des paniers 
restaurateurs, demi-cuits avec le foie, le 
coeur de boeuf, etc....objets peu 
agréables à la vue, mais la faim en 
haillon n'est point délicate. 

Auberges 

Les auberges de la rue des 
Boucheries, se soutiennent toujours à 
un prix modique. On est à peu près 
lesté pour 36 sols. D'ailleurs, l'atmo¬ 


sphère de ces salles 
d'auberge est tellement 
chargée de corpuscules 
alimentaires, que gober 
l'air de ces lieux est un 
plat de surérogation. 
Vous avez ensuite l'avan¬ 
tage de connaître en 
deux ou trois jours l'ac¬ 
cent des différentes pro¬ 
vinces de la France, gas¬ 
cons, provençaux, limou¬ 
sins, normands etc... 
Vous pouvez connaître 
les inflexions de leur idio¬ 
me ; c'est enfin la per¬ 
fection du charivari, que 
le tumulte confus de ces 
langues, mêlé aux cris 
des marmitons et aux 
glapissements des ser¬ 
vantes. 


Laitières 

Une ordonnance de police a sage¬ 
ment défendu d'apporter du lait dans 
des vases de cuivre, mais le paysan 
opiniâtre les a gardés chez lui. Et pour 
contrarier la loi, il tire le lait de la vache 
dans le cuivre, et le transvase le matin 
dans les nouveaux pots de fer-blanc. 

On falsifie le lait comme le vin, on y 
met de l'eau, et la villageoise trompe la 
bonne foi publique comme si elle était 
de la ville. Mais une faute plus grave, 
une cause réelle d’insalubrité, c'est que 
le lait provient quelque fois d'une vache 
pleine trop avancée. 

Les laitières arrivent le matin, jettent 
leur cri accoutumé et perçant : "La lai¬ 
tière, allons, vite !”. Aussitôt les petites 
filles à moitié habillées, en pantoufles, 
les cheveux épars, s'empressent de 
descendre de leur quatrième étage, et 
chacune de prendre pour deux ou trois 
liards de lait. Si les laitières manquaient 


Jeune laitière - Tableau de Bouchardon 


d'arriver à l'heure, ce serait une famine 
dans les déjeuners féminins. A neuf 
heure, tout le lait aqueux est distribué. 

Cette consommation est devenue 
considérable, depuis que le peuple, ne 
sachant plus boire vu les impôts et la 
falsification, a pris un goût effréné pour 
le café ; c'est une habitude journalière 
dans les trois-quarts des maisons de la 
ville. 

Ces laitières en cotte rouge, basan- 
nées, et le plus souvent ridées, ne res¬ 
semblent pas à celles que Greuze a 
dessinées. Les tableaux de ce peintre 
sont tout aussi menteurs que les idylles 
des poètes qui copient Théocrite et 
Gessner, près des choux et des 
carottes du faubourg Saint-Marceau. 
Nous tâchons dans nos esquisses 
rapides de nous rapprocher de la vérité 
en les privant de ces embellissements 
factices qui défigurent le trait réél. 
Greuze a fait des portraits de fantaisie, 
mais ses figures voluptueuses et sédui¬ 
santes qu’il s'est plu à représenter, ne 
sont pas celles qui viennent nous 
vendre du lait, du beurre et des fruits. 

Rites publiques 

Elles se donnent après tout pour ce 
qu'elles sont; elles ont un vice de moins, 
l'hypocrisie : elles ne peuvent causer 
des ravages qu'une femme libertine et 
prude occasionne souvent sous les 
fausses apparences de la modestie et 
de l'amour. Malheureuses victimes de 
l'indigence ou de l'abandon de leurs 
parents, rarement déterminées par un 
tempérament fougueux, elles ne s'offen¬ 
sent ni de l'outrage ni du mépris; elles 
sont avilies à leurs propres yeux; et ne 
pouvant plus régner par les grâces de la 
pudeur, elles se jettent du côté opposé, 
et elles étalent l'audace de l'infamie. 
Nous n'offenserons pas ici les oreilles 
chastes, ni les yeux de l'innocence, en 
leur présentant les scènes de la 
débauche et de la crapule; nous tairons 
les fantaisies du libertinage, les saillies 
et les fougues de cent cinquante mille 
célibataires voués à trente mille prosti¬ 
tuées. Elles vont à ce nombre. 

On compte donc à Paris trente mille 
filles publiques, c'est-à-dire, vulgi- 
vagues (1); et dix mille environ, moins 
indécentes, qui sont entretenues, et qui, 
d'année en année, passent en diffé¬ 
rentes mains. On les appelait autrefois 
femmes amoureuses, filles folles de 
leur corps. Les filles publiques ne sont 
point amoureuses; et si elles sont folles 
de leur corps, ceux qui les fréquentent 
sont beaucoup plus insensés. 

La police va chercher des espionnes 
dans ce corps infâme. Ses agents met¬ 
tent ces malheureuses à contribution, 
ajoutent leurs désordres aux désordres 
de la chose, exercent un empire sour¬ 
dement tyrannique sur cette portion avi- 

(1) Vulgivague, du latin Vulgus, vulgaire; 
Vagus, errant. 



à la veille de la Révolution 
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lie, qui pense qu'il n'y a plus de lois pour 
elles. Ils se montrent enfin quelquefois 
plus horriblement corrompus que la plus 
vile prostituée; car celle-ci acquiert le 
droit de les traiter avec mépris tant ils 
remportent le prix de la bassesse ! Oui, 
il y a des êtres au-dessous de ces 
femmes de mauvaise vie; et ces êtres 
sont certains hommes de police. 

Une ordonnance de police fait défense 
aux marchands de louer à ces femmes, 
à prix d'argent, à la semaine ou à la 
journée, des robes, des pelisses, des 
mantelets et autres ajustements; ce qui 
prouve d'un côté l'extrême misère, et de 
l'autre l'usure effroyable que ces mar¬ 
chands ne rougissaient pas d'exercer 
sur ces créatures, qui n'ont ni meubles 
ni vêtements et qui sentent la nécessité 
de se parer, afin d'être payées à un plus 
haut prix; car une pelisse se rend plus 
exigeante qu'un casaquin (2). 

Toutes les semaines on fait des enlève¬ 
ments nocturnes avec une facilité qui, 
trop excessive, ne saurait mahquer de 
déplaire au spéculateur politique, mal¬ 
gré le mépris qu'inspire l'espèce que 
l'on traite ainsi. Le spéculateur songera 
la violation de l'asile domestique dans 
les heures de la nuit, à la faiblesse du 
sexe, aux mauvais traitements qu'il 
essuie; et aux mauvais traitements qui 
peuvent en résulter, ces créatures étant 
quelquefois enceintes; car le libertinage 
ne les dispense pas toujours d'être 
mères. 

On les conduit dans les prisons de la 
rue Saint-Martin, et le dernier vendredi 
du mois elles passent à la police ; c’est à 
dire qu'elles reçoivent à genoux la sen¬ 
tence qui les condamne à être enfer- 

(2) Casaquin : Espèce de petit corsage à 
basques courtes et relevées, qui était porté, 
à l'époque par les femmes du peuple. 



Filles publiques 


mées à la Salpêtrière. Elles n'ont ni pro¬ 
cureurs, ni avocats, ni défenseurs; on 
les juge fort arbitrairement. 

Le lendemain on les fait monter dans un 
long chariot, qui n'est pas couvert. Elles 
sont toutes debout et pressées. L'une 
pleure, l'autre gémit; celle-ci se cache le 
visage; les plus effrontées soutiennent 
les regards de la populace qui les apos¬ 
trophe; elles ripostent indécemment et 
bravent les huées qui s'élèvent sur leur 
passage. Ce char scandaleux traverse 
une partie de la ville en plein jour; les 
propos que cette marche occasionne 
sont encore une atteinte à l'honnêteté 
publique. 

Les plus huppées et les matrones , avec 


La flagellation à l'hôpital Saint-Martin d'après un dessin à la plume de 1784 


un peu d'argent, obtiennent la permis¬ 
sion d'aller dans un chariot couvert. 
Arrivées à l'hôpital, on les visite, et on 
sépare celles qui sont infectées, pour 
les envoyer à Bicêtre, y trouver la cure 
ou la mort : nouveau tableau qui s'offre 
à ma plume, mais que je recule encore, 
frémissant de le tracer, et non guéri de 
l'impression horrible qu'il m'a laissée 
dans tous mes sens. 

Les Savoyards 

Ils sont ramoneurs, commission¬ 
naires, et forment dans Paris une espè¬ 
ce de confédération qui a ses lois. Les 
plus âgés ont droit d'inspection sur les 
plus jeunes. Il y a des punitions contre 
ceux qui se dérangent, on les a vu faire 
justice de l'un d'entre eux qui avait volé ; 
ils lui firent son procès et le pendirent. 

Ils épargnent sur le simple nécessai¬ 
re, pour envoyer chaque année à leurs 
pauvres parents. Ces modèles de 
l'amour filial se trouvent sous les 
haillons, tandis que les habits dorés 
couvrent les enfants dénaturés. 

Ils parcourent les rues, depuis le 
matin jusqu'au soir, le visage barbouillé 
de suie, les dents blanches, l'air naïf et 
gai. Leur cri est long, plaintif et lugubre. 

La rage de mettre tout en régie en a 
formé une du ramonage des chemi¬ 
nées. Les régisseurs ont classé ces 
petits savoyards ; et l'on a vu dans des 
maisons neuves et blanches, tous ces 
visages basanés et noircis qui étaient 
aux fenêtres, en attendant de l'ouvrage. 
Il est bien cruel de voir un pauvre enfant 
de huit ans, les yeux bandés et la tête 
couverte d'un sac, monter des genoux 
et du dos dans une cheminée étroite et 
haute de 50 pieds ; ne pouvoir respirer 
qu'au sommet périlleux, redescendre 
comme il est monté, au risque de se 
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Scènes de la vie parisienne à la veille de la Révolution 


rompre le cou, pour peu que la vétusté 
du plâtre forme un vide sous son frêle 
point d’appui ; et la bouche remplie de 
suie, étouffant presque, les paupières 
chargées, vous demander 5 sols pour le 
prix de son danger et de ses peines. 
C'est ainsi que se ramonent toutes les 
cheminées de Paris. Des régisseurs 
n'ont enrégimenté ces petits malheu¬ 
reux, que pour gagner encore sur leurs 
médiocres salaires. Puissent ces 
ineptes et barbares entrepreneurs se 
ruiner de fond en comble, ainsi que tous 
ceux qui ont sollicité des privilèges 
exclusifs !... 

Ces Allobroges de tout sexe et de 
tout âge ne se bornent pas à être com¬ 
missionnaires ou ramoneurs. Les uns 
portent une vielle entre leurs bras, et 
l'accompagnent d'une voix nasale. 
D'autres promènent la lanterne magique 
sur leur dos et l'annoncent le soir au 
moyen d'un orgue nocturne dont les 
sons deviennent plus agréables et plus 
touchants parmi les ténèbres. 

Incendies 

Depuis quelques années, le service 
des pompes procure au public un 
secours convenable prompt et gratuit 
(Voir gavroche N° 30). On assujettissait 
autrefois à une amende le particulier 
dans la maison duquel le feu avait pris. 
Qu'arrivait-il ? le particulier voulait 
éteindre le feu lui-même, n'appellait per¬ 
sonne, la maison était embrasée, et 
bientôt le quartier. 

Aujourd'hui, au moindre indice de feu, 
on peut appeler, et s'adresser directe¬ 
ment au dépôt où sont les pompes et 
les gardes-pompes, avec leurs 
casques, leurs haches : auprès sont 
des voitures d'eau toutes prêtes. On ne 
paye plus d'amende, il n'en coûte abso¬ 
lument rien pour être secouru. C'est aux 
soins de Monsieur de Sartine, que l'on 
doit les précautions les plus sages, les 
plus mesurées et les mieux vues. 

Le régiment des Gardes-Françaises, 
qui ne faisait auparavant que surchar¬ 
ger la ville d'un poids fatigant et la scan¬ 
daliser par des délits atroces, rendu 
utile enfin, a reçu ordre du colonel de 
sortir des casernes au premier avis d'un 
feu, de se porter à l’incendie avec des 
détachements, et là de donner tous les 
secours selon la nature du danger. 

Les soldats, munis des ustensiles 
nécessaires, travaillent avec une céléri¬ 
té et un succès admirables. Il est rare 
que les incendies, depuis ce nouvel 
ordre, fassent de grands ravages. 

Cet établissement fait voir qu'il est 
possible de perfectionner également, et 
l'une après l'autre, toutes les parties de 
la police ; puisque celle-ci, si défec¬ 
tueuse il y a vingt ans, excite 
aujourd'hui l'admiration et la reconnais¬ 
sance des citoyens. 


Recruteurs 

Au bas du Pont-Neuf sont les recru¬ 
teurs, raccoleurs, qu’on appelle 
"vendeurs de chair humaine". Ils font 
des hommes pour les colonels, qui les 
revendent au roi. Autrefois ils avaient 
des fours où ils battaient, violentaient 
les jeunes gens qu'ils avaient surpris de 
force ou par adresse, afin de leur arra¬ 
cher un engagement. On a supprimé 
enfin cet abus monstrueux, mais on leur 
permet d'user de ruse et de supercherie 
pour enrôler la canaille. 

Ils se servent d'étranges moyens. Ils 
ont des "filles de corps-de-garde", au 
moyen desquelles ils séduisent les 
jeunes gens qui ont quelque penchant 
au libertinage, ensuite ils ont des caba¬ 
rets, où ils enivrent ceux qui aiment le 
vin, puis ils promènent, les veilles du 
mardi gras et de la Saint-Martin, de 
longues perches surchargées de din¬ 
dons, de poulets, de cailles, de levrauts, 
afin d'exciter l'appétit de ceux qui ont 
échappé à celui de la luxure. 

Les pauvres dupes, qui n'ont jamais 
fait un bon repas dans toute leur vie, 
sont tentés d'en faire un, et troquent 
leur liberté pour un jour heureux. On fait 
résonner à leurs oreilles un sac d'écus, 
et l'on crie :"Qui en veut ? Qui en 
veut ?". C'est de cette manière qu'on 
vient à bout de compléter une armée de 
héros qui feront la gloire de l'état et du 
monarque. Ces héros coûtent, au bas 
du Pont-Neuf, trente livres pièce. Quand 
ils sont beaux hommes, on leur donne 
quelque chose de plus. 

Les fils d'artisans croient affliger 
beaucoup leurs pères et leurs mères en 
s'engageant. Les parents les dégagent 
quelques fois, et rachètent cent écus 
l'homme qui n'en a coûté que dix. Cet 
argent tourne au profit du colonel et des 
officiers recruteurs. 

Ces recruteurs se promènent la tête 
haute, l'épée sur la hanche, appelant 
tout haut les jeunes gens qui passent, 
leur frappant sur l'épaule, les prenant 
sous le bras, les invitant à venir avec 
eux, d’une voix qu'ils tâchent de rendre 
mignarde. Le jeune homme se défend, 
les yeux baissés, la rougeur sur le front, 
et avec une espèce de crainte et de 
pudeur ; ce qui commande l'attention, 
la première fois qu'on est témoin de ce 
jeu singulier. 

Ces recruteurs ont leurs boutiques 
dans les environs, avec un drapeau 
armorié, qui flotte et qui sert d'enseigne, 
là, ceux qui sont de bonne volonté vien¬ 
nent donner leur signature. 

Ensevelissements 

Sur cent personnes qui meurent, 
soixante expirent sans laisser un 
domestique pour les ensevelir. Mais il y 
a dans chaque rue une vieille servante 


toute ridée qui remplit cet office ; et 
c’est encore un objet de charité journa¬ 
lière que le drap qu'on livre pour enve¬ 
lopper tel pauvre trépassé. La vieille 
servante l'entortille, pour une bouteille 
de vin, dans le plus mauvais morceau 
de toile qui puisse se trouver. Même les 
gens qui laissent de la fortune ne sont 
pas mieux traités. On choisit toujours le 
plus mauvais drap du logis, et par ordre 
des héritiers et de l'épouse. Puis un 
valet d'église (que le petit peuple 
nomme croque-mort) cloue le mort 
entre quatre planches brutes en fredon¬ 
nant une chanson. Des ecclésiastiques 
en surplis emportent le corps, en chan¬ 
tant le même De profondis qu'ils ont 
chanté la veille, et qu'ils chanteront le 
lendemain. Pour se désennuyer, ils 
jasent ou baillent le long des rues, ou 
regardent les grisettes. 

Les billets pour le convoi portent que 
le mort sera inhumé dans l'église, mais 
on ne fait plus que l'y déposer. Tous les 
corps sont transportés, la nuit, dans des 
cimetières. On n'accompagne le corps 
que jusqu'à l'église, et les parents et 
amis sont dispensés aujourd'hui de 
mettre le pied sur le bord de la fosse 
humide. Un petit caveau banal les reçoit 
indistinctement, et puis ces corps vont 
trouver le grand air des campagnes. 
Cette sage et nouvelle disposition a 
concilié le respect qu'on doit aux morts, 
avec la salubrité publique : les appa¬ 
rences sont sauvées. On a l'air d'être 
enterré dans l'église, dans sa paroisse 
enfin, et l'on repose véritablement en 
pleine campagne. 

A peine un homme a-t-il rendu le der¬ 
nier soupir qu'on l'arrache encore chaud 
de son lit. On ne cherche plus qu’à se 
débarrasser de son corps. La loi terrible 
et fatale des vingt-quatre heures règne 
impérieusement dans cette dernière 
catastrophe de la vie humaine, comme 
dans les fictions théâtrales qu’adore la 
nation. Elle ne se départira jamais de 
ces deux mauvaises et cruelles règles. 

On fuit, on abandonne le corps à un 
vieillard. Ce vieillard est un prêtre indi¬ 
gent et subalterne, qui garde un mort la 
nuit, et à qui l'on donne 20 sols et une 
bouteille de vin. Il lit quelquefois à côté 
du cadavre, au lieu de l'office des morts, 
Tibulle ou la Pucelle : familiarité avec le 
trépas, il veille indifféremment sous son 
étole la beauté qui n’est plus et le 
vieillard qui a terminé sa carrière. Le 
cierge funéraire ne l’attriste pas : tandis 
que le bénitier est au pied du lit, il tire sa 
bouteille cachée sous un coin du lin¬ 
ceul, et il abrège en la vidant, les 
longues heures de la nuit. 


FIN 
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Les grandes 
journées 

Révolutionnaires : 

La Journée 
de Tuiles et 
l'Assemblée 
de Vizille 



Allégorie illustrant l'insurrection du Dauphiné : 
Un dauphin porte sur son dos la France qu'il vient de sauver. 


L'année 1788 fut témoin de nombreux faits insurrectionnels : troubles de 
Bretagne, agitations à Nantes, Bordeaux, Marseille, Lyon, Dijon, Toulouse, 
Pau... 

Si aucun de ces mouvements n'eut de résultat direct, il n'en fut pas de 
même du mouvement dauphinois dont on peut considérer qu'il est à l'origi¬ 
ne de la grande révolution bourgeoise qui devait éclater quelques mois 
plus tard à Paris. Comme le précise Jaurès dans son "Histoire Socialiste", 
si le Dauphiné se soulevait contre l'arbitraire des décisions royales, si le 
mouvement de liberté fut assez vif pour réconcilier un moment et soulever 
à la fois les trois ordres, c'est que la bourgeoisie industrielle est plus puis¬ 
sante et plus active en Dauphiné qu'en aucune autre région. Barnave 
explique lui-même dans son "Introduction à la Révolution française" que la 
croissance de la richesse industrielle et mobilière, de la bourgeoisie indus¬ 
trielle et marchande, a peu à peu diminué la puissance de l'aristocratie fon¬ 
dée sur la propriété de la terre. Par la croissance de cette classe nouvelle, 
plus industrieuse et plus "populaire", la démocratie bourgeoise s'est substi¬ 
tuée à l'oligarchie des nobles. Là où le développement technique a été le 
plus rapide et le plus vigoureux, l'antagonisme de la classe industrielle et 
de la classe foncière est profond; classe foncière qui favorisera plus tard la 
contre-révolution. 


Le parlement de Grenoble, à la suite 
d'une lutte épique contre le gouverne¬ 
ment, commencée en 1760, refuse l'en¬ 
registrement des "Edits de mai",impo¬ 
sés le 11 mai 1788 par le Duc de 
Clermont-Tonnerre, lieutenant général 
de la province. Mieux, il déclare traître 
au Roi et à la Nation quiconque siége¬ 
rait aux Cours plénières substituées par 
le Ministère aux assemblées des 
notables, et considère que le Dauphiné 
se regarderait comme entièrement 
dégagé de sa fidélité envers son sou¬ 
verain, si les Edits de mai étaient main¬ 
tenus. Le 30 mai, jour où la rentrée du 
Parlement devait normalement se faire, 
le Palais était occupé par la troupe, sur 
ordre de Clermont-Tonnerre. Le 7 juin 
1788, des lettres d'exil furent la réponse 
du pouvoir à cette insurrection de robes 


rouges. Mais lorsque les magistrats 
frappés se disposèrent à quitter la ville, 
le peuple s’y opposa. 

Comment le peuple en était-il venu à 
défendre les membres du Parlement 
dont les intérêts étaient loin de leurs 
préoccupations ? Il faut savoir que l'en¬ 
semble des corporations de la ville de 
Grenoble avaient adressé au roi une 
longue supplique soutenant ainsi l'ac¬ 
tion du Parlement : "Vingt mille de vos 
sujets, si leur malheur ne peut vous tou¬ 
cher, seront privés de toute ressource et 
réduits au désespoir...''. La petite 
noblesse, de son côté avait protesté en 
adressant à Versailles un mémoire des¬ 
tiné au roi. Enfin, dès le 20 mai, une 
délibération du Conseil général de la 
ville de Grenoble (municipalité) protes¬ 
tait contre l'arbitraire royal. Des placards 


reproduisant ces délibérations étaient 
affichées dans la campagne et des 
pamphlets circulaient de mains en 
mains, dont certains allaient rendre 
célèbre le nom de Barnave, comme "La 
lettre d'un milord anglais sur les affaires 
du Dauphiné" ou son pamphlet "sur les 
édits militairement enregistrés”. Enfin 
les soldats du Royal-Marine et du 
Régiment d'Austrasie sans parler de 
l'artillerie et des services accessoires 
étaient disposés savamment pour occu¬ 
per tous les points stratégiques, selon 
les ordres de Clermont-Tonnerre. C'est 
ainsi que le peuple réalisa qu'il se "pas¬ 
sait quelque chose" d'autant que les 


Les Edits de Mai 

Ces édits, préparés par le Garde des 
sceaux Lamoignon, avaient pour but de 
modifier les institutions politiques et judi¬ 
ciaires du royaume. Une cour plénière, 
composée de hauts fonctionnaires était 
substituée aux parlements pour l’enre¬ 
gistrement de tous les actes royaux. Les 
parlements perdaient une bonne partie 
des causes civiles et criminelles qui leur 
était auparavant déférées. Celles-ci 
seraient jugées désormais par des 
grands-bailliages au nombre de 47 qui 
rapprocheraient la justice des plaideurs. 
De nombreux tribunaux spéciaux tels 
que les greniers à sel, les élections, les 
bureux de finances étaient supprimés. 


nouvelles reçues des autres provinces 
encourageaient la résistance. 
Constatant que nobles, prêtres et bour¬ 
geois étaient unis dans leurs revendica¬ 
tions contre l'arbitraire royal, ils mirent 
leur force dans la balance, non pour 
renverser le roi, (car on est toujours 
monarchiste) mais pour le contraindre à 
se séparer de ses ministres. 
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La journée des Tuiles 


BARNAVE 



Né à Grenoble en 1761. Devenu avo¬ 
cat, il sera élu député du Tiers-Etat aux 
Etats généraux de 1789. Il sera un des 
plus brillants orateurs de l'Assemblée 
Constituante où il devint le rival de 
Mirabeau. Enthousiaste des idées nou¬ 
velles, il travaillait, à l'exemple de son 
ami Mounier, à une imitation de la consti¬ 
tution anglaise. Lors du massacre de 
Foulon, irrité de voir les royalistes affec¬ 
ter de confondre la colère du peuple 
avec les principes mêmes de la 
Révolution, il s'écria au milieu des 
orages de la discussion :"Le sang qui 
coule est-il donc si pur ?" phrase qui lui 
sera reprochée, et qui lui sera retournée 
lorsqu'il marchera à l'échafaud quelques 
années plus tard. Après l'arrestation de 
Louis XVI à Varennes, Barnave fut un 
des trois commissaires chargés de 
ramener à Paris la famille royale. Dès 
lors, séduit par les avances de la cour et 
les entretiens de la Reine, il s'engagea 
dans les voies de la réaction, s’efforçant 
de faire reconquérir à la royauté le ter¬ 
rain qu'il avait tant contribué à lui faire 
perdre. Il perd alors sa popularité et se 
retire prés de Grenoble. La découverte 
de l'armoire de fer des Tuileries dévoila 
les relations intimes et secrètes qu'il 
avait entretenues avec la cour. Arrêté le 
19 août 1792, en vertu d'un décret de 
l'Assemblée, il resta quinze mois prison¬ 
nier, fut conduit à Paris, condamné à 
mort par le tribunal révolutionnaire et 
exécuté le 29 octobre 1793. On publiera 
ses Oeuvres en 1843. 


La Journée des Tuiles 

Le samedi 7 juin, dès 7 heures du 
matin, chaque membre du Parlement 
reçut son ordre d'exil. Durant cette mati¬ 
née, ce fut un défilé de tous les corps 
constitués venus exprimer au Président 
leur sympathie. L'ordre des avocats tra¬ 
versa la ville en un cortège impression¬ 
nant. Les boutiques fermèrent leurs 
portes et les habitants s'attroupèrent. 
L'attelage du Président Bérulle s'apprê¬ 
tait à partir lorsque la foule pénétra 
dans l'hôtel, criant qu'il fallait empêcher 
les magistrats de partir, que leur départ 
entraînerait la ruine de la ville. 

Toutes, les voitures furent dételées, 



"La journée des Tuiles", huile sur toile 
par Alexandre Debelle (1889). Musée Dauphinois 


les portes de la ville fer¬ 
mées et les soldats des 
postes remplacés par 
des citoyens : les 
membres du Parlement 
étaient désormais pri¬ 
sonniers de leurs parti¬ 
sans ! 

Le duc de Clermont- 
Tonnerre donna alors 
l'ordre de disperser la 
foule par la force. Dans 
la bousculade, un 
vieillard fut blessé. Ce 
fut le départ de l'insur¬ 
rection : on dépave les 
rues, les pierres sont 
portées en haut des 
maisons d'où on les fait 
retomber sur les sol¬ 
dats. Les lourdes tuiles des toits rem¬ 
placent bientôt les pavés et mettent les 
soldats en fuite. Les femmes envahis¬ 
sent les églises, et le tocsin retentit 
dans tous les clochers de la ville. 

Alors, les faubourgs se soulèvent. Les 
ouvriers escaladent les remparts et 
viennent gonfler la foule des insurgés, 
avant que les paysans des environs 
accourent à leur tour par milliers. Le 
commandant fait battre la générale. La 
ville est bientôt envahie militairement. 
Dans ce mélange, un adjudant d'une 
patrouille du Royal-Marine se croyant 
en danger commande le feu : un 
homme et un enfant de dix ans tombent 
sous les balles, plusieurs autres per¬ 
sonnes sont blessées. Grâce au sang- 
froid de certains officiers du régiment 
d’Austrasie qui retiennent leurs hom¬ 
mes, on évite le carnage. 

Pour calmer le peuple, le duc de 
Clermont-Tonnerre, (dont la maison 
vient d'être ravagée) capitule : la Cour, 
à pied et en robes regagne l’hôtel de 
Bérulle sous les acclamations popu¬ 
laires, le Palais restant sous la garde 
d'une troupe de femmes qui se sont 
constituées en garde civique. Ainsi se 
termina la journée qui prit le nom de 
journée des Tuiles. 

Cette victoire, avait révélé l'existence 


d'une force populaire qu'une partie des 
vainqueurs souhaitait maîtriser. Les 
consuls réunis pendant la nuit, formè¬ 
rent une garde bourgeoise composée 
de marchands honorablement connus. 
Dès le lendemain cette troupe s'empara 
des portes de la ville, et occupa tous les 
postes de concert avec les soldats du 
régiment d'Austrasie, soldats qui 
n'étaient pas intervenus lors des affron¬ 
tements de la veille. Le régiment de 
Royal-Marine était consigné dans ses 
quartiers, quant au sous-officier cou¬ 
pable d'avoir fait tirer sur le peuple (cer¬ 
tains historiens affirment qu'il s'agit de 
Bernadotte) on l'avait envoyé au fort 
Barraux. 

Mis au courant de la situation, le 
débonnaire Louis XVI devait blâmer les 
dispositions militaires comme trop 
bénignes, désapprouvant la non-inter¬ 
vention de certains officiers. Des ren¬ 
forts furent alors dirigés sur la ville, et 
des batteries disposées sur les hau¬ 
teurs pour réduire la ville en cendres au 
premier signe de rébellion. En réponse 
à ces menaces, des placards incen¬ 
diaires exhortèrent les habitants à 
assassiner les soldats du Royal-Marine 
et à hâcher leur chef. Les femmes rédi¬ 
gèrent une sorte d'adresse au roi par 
laquelle elles refusaient de mettre au 


..La Cour, à pied et en robes regagne l'hôtel de Bérulle sous les acclamations populaires... 
Extrait de "Les Patriotes" B.D. de Giroud et Lacaf Ed.Glénat 1988. 
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Les mésaventures 
de l'évêque de Grenoble 

Lors de l’insurrection de Grenoble, la 
foule se rendit chez l'évêque Hay de 
Bouteville, prélat dont les moeurs étaient 
réputés dissolus. Ce jour là, le digne 
ecclésiastique recevait beaucoup de 
monde à sa table et la cuisine regorgeait 
de plats prêts à être servis. Une troupe 
de gens du peuple pénétra inopinément 
dans ce sanctuaire de la bonne chère, et 
s'empara de toutes ces appétissantes 
victuailles sous les yeux des cuisiniers 
confondus. Aliments solides et aliments 
liquides, tout fut porté dans les hôpitaux 
et distribué aux malades; après quoi, on 
revint au palais épiscopal restituer soi¬ 
gneusement sa vaisselle plate, pendant 
que ses invités, tout déconfis reprenaient 
à jeun le chemin de leur demeure. 

Extrait de "Les grandes journées 
révolutionnaires" 


monde de nouveaux sujets voués au 
despotisme et à l'esclavage. 

Les magistrats pris entre la fureur du 
roi et la colère du peuple ne pensaient 
qu'à fuir. Avec la complicité de 
Clermont-Tonnerre, ils partirent secrète¬ 
ment dans la nuit du 12 au 13, et 
gagnèrent leurs terres dans l'indifféren¬ 
ce générale. 

La révolte des notables 

La direction de la résistance passa 
alors du Palais de Justice à l'Hôtel de 


Ville : le 14 juin, des citoyens notables 
des trois ordres se réunirent aux côtés 
des membres de la municipalité. Les 
orateurs Barnave et Mounier revendi¬ 
quaient les droits de privilèges de la 
province ainsi que ceux de la Nation. 
On réclamait à la fois la convocation 
des Etats généraux du royaume et celle 
des Etats particuliers du Dauphiné. 
Sans attendre l'autorisation ministériel¬ 
le, les trois ordres, réconciliés, convo¬ 
quèrent révolutionnairement les Etats 
du Dauphiné. Cette assemblée aurait 
lieu à Grenoble le 21 juillet, et tous les 
bourgs et villes de la province seraient 
invités à s'y faire représenter. La ville de 
Romans et celle de Saillans donnèrent 
de suite leur accord, prétexte que prit le 
Gouvernement pour envoyer le maire 
de Romans dans une forteresse du 
Languedoc. 

La situation s’aggravait de jour en 
jour. Un ordre du roi interdisait la 
réunion de toute assemblée. Des 
troupes venues de toutes parts envahis¬ 
saient le Dauphiné au point que cer¬ 
taines municipalités refusaient aux sol¬ 
dats le logement et la nourriture. Le 12 
juillet, le vieux maréchal de Vaux, 
l'homme le plus sévère du royaume est 
nommé commandant supérieur du 
Dauphiné en remplacement de 
Clermont-Tonnerre jugé trop peu éner¬ 
gique. Ce vieux dictateur octogénaire 
s'aperçut bien vite que les régiments 
étaient peu sûrs et que les soldats refu- 



Le maréchal de Vaux, l'homme le plus sévè¬ 
re du royaume 

seraient de marcher. Il céda donc, non 
sans avoir toutefois interdit le port de la 
cocarde bleu aurore que les patriotes 
arboraient en signe de ralliement. 

C'est ainsi que l'assemblée fut autori¬ 
sée, à condition toutefois qu'elle n'aurait 
pas lieu à Grenoble. Depuis plusieurs 
jours déjà les trois ordres avaient prévu 
de se rencontrer au château de Vizille. 

L'Assemblée de Vizille 

Quelques années auparavant, un 
riche industriel dauphinois Claude 
Périer, avait acheté le château de Vizille 
pour y installer une importante manu¬ 
facture de draps, apportant ainsi pour la 


L'assemblée des trois ordres dans la salle du jeu de paume, au château de Vizille le 21 juillet 1788. 
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La journée des Tuiles et l'Assemblée de Vizille 



Le château de Vizille en 1788 


région, une certaine prospérité. 

Les députés acceptèrent donc 
la proposition que leur fit 
Claude Périer de tenir leur 
assemblée chez lui. 

Aux premières lueurs du jour, 
le 21 juillet, le long cortège des 
délégués de la noblesse, du 
clergé et du tiers prit à pied le 
chemin de Vizille. Ils s'installè¬ 
rent à huit heures du matin 
dans la salle du jeu de paume 
du château, au nombre de 491 
(50 ecclésiastiques, 165 
nobles, et 276 membres du 
tiers), sans observation de 
rang, ni préséance. On fit tou¬ 
tefois remarquer que toutes les 
localités n'avaient pas envoyé 
leur représentant, ce qui entraî¬ 
na, dans un esprit de concor¬ 
de, à réaliser un équilibrage 
des voix délibératrices. Et là, 
sous la présidence du comte 
de Morges, avec Mounier 
comme secrétaire, entraînés à 
maintes reprises par la parole 
ardente de Barnave, ils élaborèrent un 
projet de "représentations", aussi res¬ 
pectueux pour le roi que peu tendre 
pour ses ministres. 

A trois heures de l'après-midi, Claude 
Perrier convia ses hôtes à se restaurer 
autour de grandes tables installées 
dans le parc. Le soir, la séance reprit 
afin de mettre le projet définitivement au 
point. Ils votèrent, après de longues dis¬ 


cussions, à l'unanimité, la déchéance 
des édits enregistrés malgré l'opposition 
du parlement, le principe de la double 
représentation du Tiers et celle de 
l'élection à toutes les places, puis 
"empressés à donner à tous les 
Français un exemple d'union et d'atta¬ 
chement à la monarchie, prêts à tous 
les sacrifices que pourraient exiger la 
sûreté et la gloire du trône, déclarèrent 


qu'ils n'octroieraient les impôts, par don 
gratuit ou autrement, que lorsque leurs 
représentants en auraient délibéré dans 
les Etats généraux du royaume". 

On s'accorde à dire que cette séance 
qui dura seize heures fut le lever de 
rideau de la période révolutionnaire. "La 
cité de Vizille, écrivait M.Bourne en 
1860 dans son livre Vizille et ses envi¬ 
rons, peut s'enorgueillir encore d'avoir, 
la première, tréssailli à ces premiers 
accents de liberté jusqu'alors incom¬ 
pris...". 

Georges Pelletier 


Je remercie le secrétariat de 
l'Association pour la célébration du 
bicentenaire de la Révolution fran¬ 
çaise en Dauphiné à Grenoble, pour 
son aimable collaboration. 

G.P. 
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Jean-Joseph MOUNIER 


Né à Grenoble en 1758, il fut d'abord 
avocat puis juge royal en 1783. S'inspirant 
des lois et des institutions politiques de 
l'Angleterre, il devint partisan de la monar¬ 
chie constitutionnelle. Ses sentiments libé¬ 
raux lui donnèrent une telle popularité 
pendant les événements de Grenoble, que 
les trois ordres le choisirent pour secrétai¬ 
re dans l'assemblée de Vizille. Ce fut lui 
qui lança le premier l'idée de la double 
représentation du Tiers-Etat. Nommé par 
ses concitoyens député aux états géné¬ 
raux, il prit l'initiative des mesures les plus 
vigoureuses et proposa le serment du Jeu 
de paume. Il présenta à l'Assemblée, 
comme rapporteur, le système anglais des 
deux chambres qui fut rejeté par la majori¬ 
té. Déçu de ne pouvoir faire admettre ses 
idées, il donna sa démission de membre 
du Comité de constitution. C'est lui qui 
présidait l'Assemblée le soir du 5 octobre 
1789 à Versailles lorsqu'on apprit l'arrivée 
d'une immense colonne du peuple pari¬ 
sien, il se rendit à la tête d'une députation 
auprès de Louis XVI pour l'engager à 
sanctionner les décrets de l'Assemblée sur 
la Constitution mais en même temps à 
repousser la force par la force. Les événe¬ 
ments qui se déroulèrent pendant la nuit le 
heurtèrent et il donna sa démission de 
député. Dès lors il lutta contre la 
Révolution et s'exila. On le retrouvera pré¬ 
fet d'Ille-et-Vilaine en 1802, en fin 
conseiller d'Etat en 1805. Il meurt en 1806. 



Jean-Joseph Mounier, juge royal à 
Grenoble dont le rôle sera important 
dans le mouvement dauphinois 


Parmi ses nombreux écrits nous retien¬ 
drons : Considérations sur les gouverne¬ 
ments et principalement sur celui qui 
convient à la France (1789)- Recherches 
sur les causes qui ont empêché les 
Français de devenir libres (1792). 
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Témoignages sur un métier d T hier 


LES BUCHERONS 
DE CAMORS (Morbihan) : 

Leurs conditions de vie (1918 - 1960) 


L'article suivant résume les principales idées contenues dans le mémoi¬ 
re de maîtrise de Suzanne Le Rouzic. La recherche a été essentiellement 
basée sur l'enquête directe auprès de la population concernée. Les enre¬ 
gistrements, une douzaine, ont été faits en breton. La rédaction est 
bilingue. 


La commune de Camors, située à 
une trentaine de kilomètres de Vannes 
et de Lorient, a une superficie de 3.704 
hectares dont 1.705 sont boisés. Les 
forêts domaniales de Camors et 
Floranges en occupent 1.132 hectares. 
La forêt domaniale de Lanvaux prolon¬ 
ge celle de Floranges, à l'est. Ces trois 
massifs forestiers, représentés sur la 
carte, couvrent environ 1.676 hectares. 

En 1936, la commune de Camors 
comptait 2.995 habitants, et 795 
ménages. L'étude du recensement fait 
ressortir que 270 chefs de famille 
vivaient de l’agriculture (cultivateurs, fer¬ 
miers, ouvriers agricoles, journaliers) et 
que 280 chefs de famille vivaient du tra¬ 
vail du bois. Parmi ces derniers, 175 
étaient bûcherons, sans compter les 
femmes. En effet, le recensement igno¬ 
re les bûcheronnes. Ces femmes, chefs 
de famille, font partie des 149 sans pro¬ 
fession. Ces chiffres montrent bien l'im¬ 
portance numérique des bûcherons à 
Camors. 

C'étaient en général des salariés 
employés par un exploitant forestier, 
appelé aussi marchand de bois. 
L'embauche pouvait se faire soit locale¬ 
ment par une démarche directe du 
bûcheron auprès du marchand de bois, 
soit à Vannes où se déroulait la vente 
annuelle des coupes de l'Etat. Certains 
cafés servaient de relais entre 
employeurs et bûcherons, transformés 
pour l'occasion en bureau d’embauche. 
Ainsi en était-il, à Camors, de celui 
d'Eléonore Luzuric, dont le mari était 
maréchal-ferrant. 


Les bûcherons, des semi-nomades ? 

Les coupes se situaient parfois dans 
le Morbihan : François Jossec a tra¬ 
vaillé dans la région d'Auray, Bénoni 
Guguin dans la région de Lorient ; mais 
aussi en Ille-et-Vilaine : dans la forêt de 
Paimpont, par exemple. Souvent, les 
bûcherons de Camors ont dû quitter la 
Bretagne pour le Maine-et-Loire, la 
Mayenne, la Normandie, l'Eure-et-Loir, 
la Sarthe, la Vienne, jusqu'en Haute- 
Saône. Certains, comme Joseph Jarno, 
sont même allés en Allemagne, en 
Rhénanie. 

Pourquoi ces fréquents dépla¬ 
cements ? A cause d'un manque d'em¬ 
plois à Camors et dans les alentours 
immédiats, et aussi parce que chaque 


ouvrier cherchait l'embauche qui payait 
le mieux. 

Les déplacements se faisaient en 
vélo, en autocar, en train, parfois à pied, 
même pour de longs parcours : pen¬ 
dant la guerre de 1939-1945, Marie 
Jarno a mis deux jours pour se rendre 
de Paimpont à Camors ; Joseph Jarno 
est venu de Laval à Camors par 
Chateaubriant en une semaine. 

Le travail des bûcherons 

Il consiste à abattre les arbres et à 
façonner le bois. Les photos qui suivent, 
de la collection de Joseph Jarno, illus¬ 
trent la première opération : (1) c'est 
l'abattage d'un châtaignier à Péaule 
(Morbihan), en 1953. Sur ce document, 
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Les bûcherons 


on voit les bûcherons entailler le bas de 
l'arbre. Leur façon de réaliser cette opé¬ 
ration peut varier avec l'épaisseur du 
tronc, qui est exceptionnelle sur cette 
photo. 

Après le travail à la hache, c’était au 
tour du passe-partout, comme on le voit 
pratiqué ici (2). Habituellement, cet outil 
était manié par deux personnes. Ici, à 
cause de la circonférence de l'arbre, il 
nécessite quatre ouvriers. 

Les bûcherons qui sont le plus près 
du tronc, de chaque côté, saisissent 
directement les poignées du passe-par¬ 
tout. Les deux autres tirent sur l'outil par 
l'intermédiaire d'une ceinture accrochée 
à chaque poignée. 

La deuxième phase du travail des 
bûcherons est le façonnage du bois 
abattu ; il dépend des produits qu'on 
désire obtenir. Sur la photo suivante (3), 
Joseph Jarno et un équipier sont en 
train de tronçonner au passe-partout 
une grume de sapin. Les bitlons seront 
transportés à l'usine pour la fabrication 
de caisses. 

Sur le chantier, les bûcherons com¬ 
mençaient à travailler dès le lever du 
jour pour ne cesser qu'à la nuit tombée. 
Le soir, ils coupaient le bois abattu, à la 
lumière de lampes à carbure ou de lan¬ 
ternes, ou parfois à la lueur de la lune. 
C'est que le plus souvent ils étaient 
payés "à la pièce", c'est-à-dire qu'ils 
recevaient une rémunération basée sur 
l'unité de production : mètre cube, stère 
ou corde, selon le produit façonné. Le 
bois d'oeuvre, par exemple, était rému¬ 
néré au mètre cube, alors que le bois 
de chauffage l'était à la corde et le bois 
de papeterie au stère. 

Le logement 

Si la coupe n’était pas trop loin de leur 
domicile, les bûcherons rentraient chez 
eux tous les soirs. Dans le cas contrai¬ 
re, et si le chantier était de courte 
durée, ils devaient chercher un loge¬ 
ment chez les paysans. Ceux-ci les 
hébergeaient dans le grenier ou dans 
l'étable, parfois dans la maison où le 
bûcheron pouvait disposer d'un lit. 
Souvent, quand ils allaient au loin, ils 
dormaient au plus près de leur travail, 
dans une loge ou une cabane. 

En ce qui concerne la loge, les 
bûcherons commençaient par la 
construire, au début du chantier. 
Certaines loges étaient faites avec des 
mottes de terre, comme le montre notre 
illustration (4). 

Les loges qu'ont connues les bûche¬ 
rons interrogés n'avaient la plupart du 
temps, pas de foyer. Elles étaient un 
abri pour dormir. Le lit était fait d’une 
paillasse posée sur des perches instal¬ 
lées un peu au-dessus du sol. La 
paillasse contenait de la fougère, de la 
guinche ou de la paille. 

Quant aux cabanes, différents types 
pouvaient exister, comme en témoi¬ 
gnent les documents suivants. La pre- 




de Camors 


mière, en planches, est recouverte de 
papier goudron (5). 

La deuxième photo, prêtée par 
Léontine Le Tallec, représente une 
cabane à armature de bois, recouverte 
d'une bâche goudronnée. Un poêle y 
est installé (6). 

Léontine Le Tallec est au centre de la 
photo, avec sa fille de 14 mois sur les 
genoux, photo prise en 1934, dans un 
bois privé de la Marne où ces bûche¬ 
rons préparaient des poteaux pour les 
mines du nord de la France. 

Le troisième type de cabane est fait 
de hayons, fabriqués avec des bran¬ 
chages. Les bûcherons se servaient 
aussi de hayons pour s'abriter durant la 
journée (7). 

C'est sous ce genre d'abri que posent 
les membres de la famille Jan, charbon¬ 
niers, sur la photo prise vers 1942 dans 
la région de Paimpont (8 voir page sui¬ 
vante.) 


Les repas 

Si le bûcheron rentrait chez lui tous 
les soirs, le matin il partait avec son 
repas de midi dans sa gamelle. Il n'avait 
plus qu'à le réchauffer. S'il partait pour 
la semaine, ou plus, il devait préparer 
ses repas lui-même. Au petit déjeuner, 
il buvait du café ou mangeait de la 
soupe. La différence entre les repas du 
midi et du soir n'était pas nette : soupe, 
pommes de terre, lard, ou parfois 
casse-crôute mais au lard toujours. Au 
menu on pouvait trouver aussi de la 
viande de boeuf, de la saucisse ou de 
la panne, le tout arrosé de cidre ou 
d'eau. En automne s'ajoutaient parfois 
des cèpes ou des châtaignes. La cuisi¬ 
ne se faisait dehors et les bûcherons 
mangeaient près du feu, assis sur des 
billes de bois. 

Si le bûcheron avait un potager et 
quelques animaux, il prenait chez lui ce 
dont il avait besoin pour la semaine. 
Sinon il devait tout acheter, selon 
l'argent dont il disposait. Mis à part le 
cidre et les pommes de terre achetés 
chez les paysans, les courses se fai¬ 
saient au bourg le plus proche. C'était 
souvent le travail des enfants, le 
dimanche matin. 

Parfois les bûcherons se trouvaient 
assez loin de tout point d'eau, ce qui 
rendait encore plus difficile leur vie ne 
serait-ce que pour la cuisine, pour l'hy¬ 
giène corporelle et la propreté vesti¬ 
mentaire. 

La vie de famille 

Si le bûcheron était marié, sa femme 
l'accompagnait parfois sur les chantiers. 
Dans ce cas, si le couple avait des 
enfants, se posait le problème de leur 
scolarisation. Avant la guerre 1914- 
1918, ils étaient d'autant moins scolari¬ 
sés que les déplacements de leurs 
parents étaient fréquents. 

La guerre 1939-1945 a marqué un 
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Les bûcherons de Camors 



H 

net changement : les enfants sont res¬ 
tés plus longtemps en classe et, de plus 
en plus, les femmes sont restées au 
foyer pendant la durée de la scolarisa¬ 
tion. 

Sur le chantier, les femmes parta¬ 
geaient en tout le sort des hommes. 
Aux travaux communs à tous, s'ajou¬ 
taient pour elles les tâches ménagères, 
entre autres le lavage du linge qui se 
faisait le dimanche matin, pendant que 
les hommes s'occupaient en particulier 
de l'entretien des outils. Certaines 
femmes n’ont jamais accompagné leur 
mari. Elles se trouvaient alors seules à 
porter la responsablité des enfants. 
Elles cultivaient un potager et élevaient 
quelques animaux : une vache, ou trois 
ou quatre chèvres, et un cochon. On 
faisait brouter la vache au bord des 


routes, ou, dans la forêt tôt le matin 
bien que ce soit défendu. 


Les métiers d'été 

L'été, les bûcherons changeaient de 
métier. En effet, traditionnellement, on 
n'abattait pas d'arbre de mai à fin 
octobre. Les hommes se faisaient alors 
ouvriers agricoles : ils allaient du Nord 
jusqu'en Auvergne, en passant par la 
Somme, la Seine-et-Oise, la Seine-et- 
Marne, le Loiret ... pour biner et arra¬ 
cher les betteraves, faire la moisson. 
Ce travail saisonnier était dur mais 
mieux rémunéré que le travail de 
bûcheron, et l'ouvrier était logé et nour¬ 
ri. La famille était de nouveau dispersée 
car les bûcheronnes, pendant ce 
temps, devenaient ouvrières d'usine 


soit à Camors ou dans les environs 
(conserveries de petit-pois, haricots, 
champignons), soit sur la côte sud de la 
Bretagne (conserveries de poissons). 
Pendant que les mères travaillaient à 
l'usine ou ramassaient des haricots, les 
enfants effilaient ceux-ci à l'ombre des 
arbres. 

La modernisation et les conditions de 
vie 

A partir de la fin de la guerre 1914- 
1918, les conditions de vie des bûche¬ 
rons vont évoluer peu à peu. Le vélo y 
a contribué : il leur a permis de rentrer 
chez eux tous les soirs tout en tra¬ 
vaillant plus loin, ils ont pu ainsi se ravi¬ 
tailler plus facilement. Grâce au vélo¬ 
moteur, apparu à la fin de la guerre 
1939-1945, l'isolement des bûcherons a 
diminué encore. Les assurances 
sociales, instituées par les lois de 1928- 
1930, ont aidé les familles, surtout en 
cas d'accident, bien que les bûche¬ 
ronnes n'aient pas été déclarées par 
leurs employeurs jusqu'à la guerre 
1939-1945. Quant au métier même, il a 
évolué avec l'apparition de la tronçon¬ 
neuse vers 1950. Quand on a commen¬ 
cé à traiter le bois en vue de sa conser¬ 
vation, les bûcherons ont pu abattre les 
arbres en toutes saisons : finie donc 
l'obligation de changer de métier pen¬ 
dant la moitié de l’année. Malgré tous 
ces changements, et leurs consé¬ 
quences heureuses sur leur vie, les 
bûcherons ont de plus en plus quitté 
leur métier dans les années 1960, au 
point que les exploitants forestiers 
locaux ont dû faire appel à des ouvriers 
étrangers : Espagnols, Portugais ou 
Marocains. 

Suzanne Le Rouzic 


Les librairies dont les noms suivent vendent GAVROCHE. 
Nous les recommandons à nos lecteurs : 


BORDEAUX : L'EN DEHORS, 6 Rue Saint François 
BORDEAUX : LA MACHINE A LIRE, 13 Rue la 
Devise 

BORDEAUX : VENT DEBOUT, 29 Rue Bergeret 
EVREUX : LES MOTS TORDUS, Rue E.Feray 
GENEVE : LIBRAIRIE DU BOULEVARD, 25 bd du 
Pont d'Ame 

GRENOBLE : LA DERIVE, 10 Place Ste Claire 
LILLE : FURET DU NORD, Place du Gai de Gaulle 
LYON : LA GRYFFE, 5 Rue Sébastien Gryphe 
MANTES LA JOLIE : LA RESERVE, Rue Henri 
Rivière 

METZ : GERONIMO, 31 Rue du Pont des morts 
NANTES : DURANCE, 4 allée d'Orléans 
NANTES : LE BATEAU LIVRE, 29 Rue Jean Jaurès 
NANTES : VENT D'OUEST, 5 Place du Bon Pasteur 
ORLEANS : LES TEMPS MODERNES, 57 Rue N.- 
D.-Recouvrance 

PARIS I : PARALLELES, 47 Rue Saint-Honoré 


PARIS IV : FLAMMARION, Centre Pompidou 
PARIS V : AUTREMENT DIT, 73 Bd Saint-Michel 
PARIS V : BOUTIQUE DE L'HISTOIRE, 24 Rue des 
Ecoles 

PARIS V : COMPAGNIE, Rue des Ecoles 
PARIS V : P.U.F., 49 Bd Saint-Michel 
PARIS V : TIERS MYTHE, 21 Rue Cujas 
PARIS VI : FNAC MONTPARNASSE, 136 Rue de 
Rennes 

PARIS IX : VIVRE LIVRE, 26 Rue de Montholon 
PARIS XI : LA BRECHE, 9 Rue de Tunis 
PARIS XIII : JONAS, Rue de la Maison blanche 
PARIS XIV : L’HERBE ROUGE, 1 bis Rue d'Alésia 
PARIS XIV : TSCHANN, 84 Bd Montparnasse 
PARIS XIX : LES HERBES SAUVAGES, 5 bis Rés 
Belleville 

RENNES : ALAIN ESCOLAN, 33 Rue Vasselot 
SAINT-DENIS : FNAC SELECTION, 9 Rue des 
Albalétriers 
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BRETONS 

ET 

BAEBAEESQUES 

Dans notre N°26 (mars-avril 1986), nous avons 
publié un article de Georges Lamy sur le rachat 
des captifs de l'Islam par les frères Trinitaires. 

En prolongement de cet article, M. Perrais a 
recherché le souvenir des pirates barbaresques 
et celui de l'Ordre, en Bretagne. On y voit les 
marins bretons capturés par les pirates sur la 
route d'Espagne; et on y voit aussi le déclin des 
Trinitaires au fil du temps. Il n'en restait qu'une 
poignée en Bretagne lorsqu'en 1791, la 
Révolution interdit les ordres religieux en France. 
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Cette gravure porte ta légende suivante : 

"Esclave chrétien français à Alger en Barbarie. 

La Barbarie est presque remplie de pirates dont la plupart sont 
Chrétiens reniés qui trafiquent les pauvres captifs et les vendent 
comme les chevaux : préférant à la religion turque le prix qu'ils en 
reçoivent. Ils sont plus ou moins malheureux suivant l'humeur des 
maîtres qui les achètent. Celui-ci est un gentilhomme français très qua¬ 
lifié qui souffrit cruellement de trois divers maîtres, mais à la fin fut 
vendu à un maître plus raisonnable qui l'employa à filer et faire des 
draps de coton dont ils font des chemises et des habits. Il fut pris aux 
iles d'Hyères en l’année 1670 et racheté en 1685. Il a fait faire son por¬ 
trait ainsi que vous le voyez. 

Se vend à Paris, chez F. Jollain, rue St Jacques A la ville de Cologne. " 


A.. XVIIème siècle, les marins bre¬ 
tons comme leurs confrères proven¬ 
us. ■ r avaient pas seulement à affron¬ 
ter a mer et ses tempêtes, ils devaient 
auss se défendre des pirates barba- 
resquês ~aigré le traité passé en 1479 
avec es Turcs par leur duc Jean V de 
Bretagne Une expression est restée 
dans le parler populaire et maritime de 
l'estuaire de 'a Loire : "Maugrebin", 
pour désigner "individu malfaisant, sans 
foi ni loi, dont il ne faut attendre que de 
mauvais coups. 

Personne n'a pu jusqu'ici dresser une 
liste exhaustive des captures, mais la 
chronique nous a rapporté dans ses 
relations anecdotiques quelques faits- 
divers qui nous permettent d'avoir une 


vue partielle mais saisissante des 
épreuves subies, qui ne peuvent laisser 
indifférents les plus blasés. 

Des proies faciles 

Ces pirates, à l'apogée de leur puis¬ 
sance, vivaient une révolution tech¬ 
nique. Abandonnant leurs légères 
embarcations à rames et à voiles, ils 
réarmaient à leur service les bâtiments 
capturés d'un tonnage largement supé¬ 
rieur, dont les renégats chrétiens, pas¬ 
sés à leur service, leur assuraient la 
manoeuvre. Les nôtres, lourdement 
chargés et armés à l'économie, furent 
les proies faciles de ces unités rapides 
et sur-armées, montées par des équi¬ 
pages nombreux, audacieux et cruels, 


ne vivant que pour l'abordage et la 
prise. 

"Devenus plus hardis encore par l'ex¬ 
périence qu'ils firent de ces nouveaux 
vaisseaux, les pirates de Barbarie pous¬ 
sèrent leurs entreprises jusqu'au-delà 
du détroit de Gibraltar. Partis d’Alger, le 
17 juillet 1617, avec une escadre de 
huit vaisseaux bien armés, ils descendi¬ 
rent en l'île de Madère qui appartient à 
la couronne d'Espagne; après y avoir 
débarqué 800 Turcs, ils ravagèrent l'île 
entière, pillèrent les ornements et les 
joyaux des églises, emportèrent les 
cloches et firent esclaves 1200 per¬ 
sonnes de tout âge et de toute condi¬ 
tion." 

"L'an 1627, trois vaisseaux d'Alger, 
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conduits par un renégat allemand 
nommé Cara Morat, pénétrèrent jusque 
dans le Danemark, d'où ils enlevèrent 
plusieurs ménages écartés l'un de 
l'autre, et firent esclaves 400 per¬ 
sonnes." 

"En 1631, un renégat flamand, du 
nom de Morat Rays, fit une descente à 
Baltimore en Irlande, d'où il enleva 230 
personnes, hommes, femmes et 
enfants, qu'il força à le suivre à Alger, 
où elles furent vendues comme 
esclaves. C'était une chose pitoyable de 
les voir exposés tous sur le marché. Je 
l'ai appris à Alger, de plusieurs per¬ 
sonnes qui, en ayant été témoins, m'as¬ 
suraient qu'il n'y avait point de chrétien 
qui ne fondît en larmes et qui n'eût un 
extrême regret de voir tant d'honnêtes 
femmes et filles abandonnées à la bru¬ 
talité de ces barbares." 

Cette relation d'un religieux hollan¬ 
dais, le Père Dan, est rapportée par 
Merrien dans son ouvrage Les Pirates. 
Elle est complétée par le Commandant 
Lacroix dans son livre Les Ecraseurs 
de crabes , page 135 : 

"Vers 1625, l'île Lundi, à l'entrée du 
canal de Bristol, fut occupée par les 
pirates saletins et algérois; ils en firent 
une base d'opérations sur les côtes 
anglaises. Ils en furent chassés en 1633 
par des flibustiers espagnols qui l'utilisè¬ 
rent à leur profit." 

Heurs et malheurs des Bretons 

Un siècle plus tôt, Le Croisic était un 
des plus importants ports de Bretagne; 
il exportait son sel sur toute la façade 
ouest de l’Europe, de la Scandinavie à 
la Péninsule ibérique. En 1558, on a 
relevé à Lisbonne l'escale de 61 de ses 
bâtiments dont la précieuse cargaison 
était vendue un tiers de plus que la pro¬ 
duction locale. Ils rapportaient surtout 
de l'huile et du vin généreux qu'on 
savait déjà couper avec le nôtre pour en 
remonter le degré alcoolique. Age d'or 
de l'histoire croisicaise; un quai et un 


bassin "des Portugais", rappellent cette 
époque des vaches grasses. Mais ces 
vaisseaux étaient une proie facile, 
comme le signale le R.P. Dan en 1634 : 

"Le 7 août, je vis partir d'Alger une 
flotte de 28 de ces navires (barba- 
resques), les plus beaux et les mieux 
armés qu'il fut possible de voir. Ils firent 


voile en Ponant, du côté de Gibraltar, 
pour aller attendre au passage les vais¬ 
seaux bretons, normands et anglais qui, 
vers ce temps, vont d'ordinaire en 
Espagne pour y charger des vins, des 
huiles et des épiceries." 

En 1634, le Saint Nicolas du Croisic, 
patron Jean Le Luc, fut attaqué à 150 
lieues des côtes par un "Turc". Un vieux 
registre du sanctuaire de Sainte-Anne 
d'Auray, pèlerinage cher aux marins, 
signalait des visites reconnaissantes à 
la suite de voeux exaucés : 

"29 avril 1636, Guy Rotou, capitaine 
de vaisseau de Montoir (44450), était 
parti vers la Turquie pour délivrer un 
sien fils, mais il avait été capturé. Après 
trois ans et quatre mois, il parvint à 
s'évader sur une embarcation faite de 
roseaux et de toile cirée; il fut recueilli 
par les Pères de la Merci de Mayorque 
qui conservèrent longtemps l'esquif 
comme une relique. Ayant réussi son 
évasion avec six compagnons, l'esquif 
de fortune coula aussitôt après l'arrivée 
aux Baléares. Animé d'une sainte 
confiance en Dieu et en sainte Anne, il 
promit de faire le voyage (pèlerinage) 
pour aumône s'il pouvait retourner au 
pays." 

"16 novembre 1643, Joseph Tanguy 
du Croisic, avec dix autres captifs à 
Alger, furent dans un grand vaisseau 
turc pour y rendre service. S'étant 
voués à sainte Anne, il entra avec les 
autres dans le petit bateau et complota 
avec eux de jeter les Turcs qui y étaient 
à la mer, ce qu'ils firent en détachant 
l'esquif d'avec le grand vaisseau; ils 
s’échappèrent librement. Le reste des 
Turcs, comme aveuglés et épouvantés, 
n'osèrent les poursuivre". 

Revenons une dernière fois au témoi¬ 
gnage du bon père hollandais qui 
devait, bien sûr, pour récolter l'argent 
des rachats, bouleverser ses lecteurs 
par des détails épouvantables. 
L'enseignement religieux ne s'embar¬ 
rassait pas alors de subtilités, les Frères 


prêcheurs et autres prédicateurs, 
comme les bienheureux pères Maunoir 
ou Grignon de Montfort, jouaient sans 
complexe sur l'émotivité naïve des 
fidèles, comme Alphonse Daudet l'a 
montré avec humour dans son conte 
provençal Le curé de Cucugnan. 

Pornic : "Il se nommait Guillaume de 


Pornic et, ayant résolu de se sauver 
avec quatre compagnons, il prit comme 
eux le chemin de la Mamoure (?); les 
trois autres y arrivèrent heureusement, 
mais pour lui, soit qu'il n’eût pas d'aussi 
bonnes jambes que ses compagnons, 
soit que le courage lui eût manqué en 
chemin, le fait est qu'il fut repris et 
ramené à son patron qui, après l’avoir 
chargé de coups de bâton pour mieux 
assouvir sa rage, lui fit couper les 
oreilles. Il l'obligea même à les porter 
quelque temps, attachées et cousues 
devant lui pour marqué d'ignominie, et 
enfin il le contraignit à les manger." 

Les Sables d'OIonne : "En l'an 1632, 
il y avait à Alger un jeune esclave âgé 
de vingt ans, natif des Sables d'OIonne 
et nommé Noël. Ce pauvre captif, plus 
par occasion que par malice, conversait 
souvent avec quelques renégats de sa 
connaissance qui, le trouvant à leur gré, 
tâchaient par de belles paroles de lui 
faire abandonner la résolution qu'il avait 
prise de demeurer ferme dans sa reli¬ 
gion. Après l'avoir sollicité longtemps 
vainement, ils s'avisèrent de le faire 
boire et manger avec eux. Il ne se 
défiait point de leur malice, et ne savait 
pas combien il est périlleux de lier ami¬ 
tié avec les ennemis de Dieu. Tandis 
qu'il est à souper avec eux, la nuit les 
surprend et il est contraint de la passer 
dans le lieu où ces perfides l’ont attiré et 
où le vin qu'il a pris en abondance le 
sollicite au repos; mais tandis qu'il dort, 
les renégats introduisent une femme 
turque près de lui qui, dès le matin, se 
met à crier au secours." 

"On accourt, on saisit l'esclave et, 
comme on veut le mener au Moufti pour 
être condamné, ces renégats qui se 
disent ses amis lui remontrent que c'en 
est fait de lui et qu'il ne peut éviter la 
mort s'il ne se déclare Turc. Joseph a 
beau protester de son innocence devant 
ces barbares, ils disent tous d'une voix 
qu'il faut qu'il meure, de telle sorte que, 
se laissant enfin persuader, il prend le 
turban et se déclare Musulman." 

Cette activité mise à part, la Berbérie 
ne vivait pas repliée sur elle-même, elle 
exportait son blé vers Marseille, et pen¬ 
dant la grande famine de 1709-1710, 
ravitailla les ports bretons. Dans cette 
société anarchique, la politique ne pou¬ 
vait être que cahotique, et les relations 
avec les étrangers difficilement prévi¬ 
sibles. Bien que la captivité fût de règle, 
certains des nôtres en profitèrent pour 
se sortir de situations difficiles. En 1743, 
un capitaine négrier connut une singu¬ 
lière aventure : 

Nicolas Gervaiseau était né le 5 
décembre 1718 à Arzal (56190) sur la 
rive nord de l'embouchure de la Vilaine, 
et épousa le 26 avril 1745 à La Roche- 
Bernard (56130), Renée Chambilly (ils 
eurent une nombreuse descendance 
négrière, dont leur petit-fils Louis 
Levesque, maire de Nantes sous la 



Bombarde à main (XVe siècle) tenue par un Barbaresque (tapisserie de la cathédrale de 
Reims). 
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Restauration). Commandant La 
Marguerite, il avait quitté Vannes le 14 
octobre 1749 et se trouvait à la hauteur 
du Portugal, lorsqu’il fut abordé par un 
chebec algérien. Une décharge de 
mousqueterie blessa grièvement son 
second et le chirurgien, lui-même fut 
touché. Les pirates envahirent le navire, 
pillèrent la cargaison, détruisirent les 
papiers, dénudèrent l’équipage et poi¬ 
gnardèrent le tonnelier. 

Le bâtiment convoyé atteignait Alger 
le 9 novembre, et, comme à ce moment 
nous n'étions pas en guerre contre la 
Régence, Gervaiseau porta aussitôt 
plainte devant le consul de France. A la 
suite de véhémentes protestations et de 
nombreuses démarches, il réussit à 
obtenir un sauf-conduit pour son navire 
et l'équipage, ainsi qu'une indemnité de 
300 sequins. Le 3 décembre, il mettait à 
la voile pour Marseille où il arrivait le 12 
janvier 1750. Après réparations et ravi¬ 
taillement, il en repartait le 23 juin pour 
de nouvelles épreuves... mais ceci est 
une autre histoire (1). 

L'eglise et la traite 

Un négrier en captivité, l'histoire n'au¬ 
rait pas été banale mais le fait, à ma 
connaissance, n'a pas été signalé jus¬ 
qu'ici. Gervaiseau avait joué de mal¬ 
chance; ses confrères, s'ils ne navi¬ 
guaient pas groupés, tiraient franche¬ 
ment au large, jusqu’à Madère, pour 
atteindre le golfe de Guinée et s'y livrer 
à la traite. Examinons un peu une situa¬ 
tion paradoxale qui ne semble pas avoir 
posé de gros problèmes de conscience 
à nos "marchands de bois d'ébène", 
comme dit le cantique, "Catholiques et 
Bretons toujours". 

L'attitude de l'Eglise vis-à-vis de l'es- 






Le Christ Rédempteur entre deux esclaves. 
Vision de St-Jean de Matha - mosaïque du 
Xlllème siècle. 


clavage ne fut guère cohérente. 
Généreuse et fraternelle au cours du 
premier millénaire, elle lutta vigoureuse¬ 
ment contre celui-ci, élément productif 
vital pour la société romaine, dont 
l'abandon fut en partie cause de sa 
perte. L’Empire effondré, elle s'attaqua 
au servage qui avait disparu en 
Normandie et en Bretagne en l'An mil, 
avant d'être aboli dans le domaine royal 
par Louis X le Hutin, fils de Philippe le 
Bel, en 1315. 

Mais, jusqu'au Xlllème siècle, on 
vendit à l'encan sur les marchés de 
Beaucaire et de Tarascon, les descen¬ 
dants des Provençaux qui s'étaient 
convertis à l'Islam. L’abbaye de Saint 
Sauveur de Marseille posséda jusqu'au 
XVIème siècle des esclaves slavons 
d'Adriatique, achetés aux Turcs par l’in¬ 
termédiaire des Vénitiens, encore 
employés sur les galères royales au 
siècle suivant. 

La position devint encore plus ambi¬ 


guë avec la découverte des Antilles par 
Christophe Colomb en 1492, année de 
la libération du territoire espagnol occu¬ 
pé par les Arabes. La Reconquête avait 
ruiné les souverains ibériques; cette 
nouvelle fortune était providentielle ! 
Pour prévenir d'éventuels conflits entre 
Espagnols et Portugais, le pape 
Alexandre Borgia, au traité de 
Tordesillas, le 7 juin 1494, leur partagea 
l'Amérique du sud, de part et d'autre 
d'une frontière méridienne située à 370 
lieues à l'ouest des îles du Cap vert. 
Celà donna à François 1er l'occasion 
d'une remarque impertinente : "Je vou¬ 
drais bien voir la clause du testament 
d'Adam qui leur lègue l'Amérique !" 

La mise en valeur de ces terres nou¬ 
velles demandait une importante main 
d'oeuvre, en particulier pour la culture 
de la canne à sucre. Déjà le 8 janvier 
1454, le pape Nicolas V avait autorisé la 
traite des Noirs entre l'Afrique et le 
Portugal. En 1620, les premiers 
esclaves arrivaient dans les colonies 
anglaises, et 50 ans plus tard, ils étaient 
27.000 dans les Antilles françaises. Si 
les Musulmans en trafiquèrent 10 à 12 
millions en une douzaine de siècles, les 
Chrétiens furent plus modestes : de 6 à 
9 millions en 400 ans ! 

L'Eglise profitait à l'occasion du cou¬ 
pable système; Jésuites et Dominicains 
possédaient, aux Antilles, plantations et 
personnel servile; elle baptisait les 
esclaves sans en faire pour autant des 
paroissiens à part entière. Elle ne sup¬ 
portait pas la captivité de ses ouailles 
chez les Barbaresques, "Ce peuple de 
pirates, ces monstres de la mer” (2) qui 
en avait autant à notre service : 
"Français sans foi ni loi, malin et diable 
(3). 



Le document n'est pas daté mais on peut fixer ce bombardement entre 1750 et 1780. 
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Chassés de Rhodes par les Turcs en 
1522, les Chevaliers de saint Jean de 
Jérusalem reçurent de Charles Quint 
l'île de Malte en 1530. Contrôlant le tra¬ 
fic entre l'Afrique et la Sicile, ils fondè¬ 
rent et dirigèrent l'école navale de la 
Chrétienté et armèrent les galères de la 
Religion, commandées en majorité par 
des chevaliers français issus de nobles 
familles : Tourville, de Grasse etc... Les 
forces de Soliman échouèrent au 
célèbre siège de 1565 et les pirates de 
Tripoli perdirent les deux tiers de leurs 
vaisseaux de course; nos bâtiments de 
commerce furent protégés jusqu'à la 
Révolution. 

Les bons Hospitaliers ne poussaient 
pas trop loin la charité et vendaient 
sans vergogne les prisonniers capturés 
sur les vaisseaux ennemis à l'adminis¬ 
tration des Galères du roi. Colbert, qui 
avait envoyé un de ses fils en apprentis¬ 
sage dans leurs équipages, lui recom¬ 
mandait :"J'ai résolu de me servir de 
vous pendant que vous serez à Malte ... 
Je veux donc pour celà que vous obser¬ 
viez soigneusement toutes les occa¬ 
sions qui se présenteront pour acheter 
nombre de ces esclaves que vous 
tascherez d'avoir aux meilleures condi¬ 
tions qu'il sera possible I”. 

Le grand ministre gérait son cheptel 
avec parcimonie ... A son intendant des 
galères de Marseille, Nicolas Arnoul, qui 
lui demandait de libérer de vieux 
esclaves grecs, il répondit :"Comme ils 
sont schismatiques et sujets du Grand 
seigneur (de Constantinople), je ne vois 
pas pour quelle raison ils peuvent être 
mis en liberté". On était alors loin de 
l'oecuménisme ! (4). 

Les Trinitaires Bretons 

La réforme de l'Ordre des Trinitaires 
de 1596 traîna en longueur. L'arrêt du 
Conseil du roi du 23 octobre 1643 mon¬ 
tra qu'il en avait bien besoin tout au 
moins dans le diocèse de Vannes : 

"La règle n'est en aucune façon prati¬ 
quée, le service divin très mal fait, les 
lieux réguliers en ruine et généralement 
tout ce qui regarde l’honneur de Dieu et 
de l’Eglise délaissé, les supérieurs n'y 
ayant fait aucune visite depuis trente 
ans et n'estant presque rien constitué 


LA REGLE DES TRINITAIRES 

"Les frères de la Maison de la Trinité” 
vivent dans l'obéissance, la chasteté 
et sans rien en propre. 

Ils divisent leurs revenus en trois 
parts, consacrant la troisième 
"au rachat des captifs emprisonnés 
par les païens pour la foi du Christ". 

Ils demeurent dans la simplicité, 
le jeûne, la prière, sous la conduite 
d'un serviteur ou "ministre" 
et pratiquent l'hospitalité. 

Jean de Matha 
Règle primitive -1198 


pour la rédemption des captifs, bien qu'il 
y en ait plusieurs de Bretagne en 
Barbarie qui pourraient être secourus." 

"Le roi ordonne que le sieur évêque 
du diocèse où sont situés les couvents 
de Rieux et Sarzeau, assisté du prési¬ 
dent du présidial de Nantes, se trans¬ 
portera es dits couvents pour y introdui¬ 
re la réforme". 

"A tout heurt, Rieux" était la devise de 
cette noble et illustre famille de princes 
du sang du duché de Bretagne. Son 
berceau n’est plus qu'un modeste villa¬ 
ge sur la rive nord de la Vilaine, entre 
Redon et La Roche-Bernard. Retour de 
croisade, le comte Roland les accueillit 
dans son manoir en 1185; ils y assu¬ 
raient l'aumonerie. Le 16 janvier 1345, 
Jean 1er de Rieux fondait le couvent 
qu'innocent XI approuvait pour sept reli¬ 
gieux, "à l'ouest du château, avec sa 
chapelle bordant la route du port”. En 
1416, le testament de Jean II porta l'ef¬ 
fectif à treize. Guillaume III y avait été 
enterré en 1347, puis son frère Jean 1er 
dix ans plus tard, avec sa femme 
Isabeau de Clisson. 

"En 1725, ils avaient cessé de man¬ 
ger au réfectoire et de faire la lecture 
pendant les repas. En 1735, ils se 
mirent comme les chanoines à porter 
une bordure de fourrure sur leur robe, 
demandant qu'on les appelle Monsieur 
et non pas Frère. En 1745, ils abattirent 
le cloître qui séparait l'église du bâti¬ 
ment de leur cellule." 

C'est ce que notait sur ses registres 
paroissiaux Monsieur Abhamon, pourvu 
de la cure par le pape, qui les jalousait 
et surveillait leurs faits et gestes. En 
1755, sur l'inventaire de décès de leur 
supérieur, on relève : deux barriques 
de vin blanc pleines et une de rouge à 
moitié vide, et sur le procès-verbal de 
visite de 1697-1701, leurs dépenses : 
260 livres de pain et beurre, 200 de 
viande de boucherie, 360 d'épicerie, 
saumons, perdrix, bécasses, huile, 
sucre, café ... 

A la seconde moitié du XVIIIème 
siècle, comme dans les couvents voi¬ 
sins, Capucins ou Bénédictins, leurs 
effectifs avaient fondu; en 1789, ils 
n'étaient plus que trois religieux. Ils refu¬ 
sèrent la sécularisation et le district de 
Rochefort-en-Terre leur alloua 2000 
livres en 1791. Leur trace disparait pen¬ 
dant la Révolution. 

A Sarzeau, une tradition attribuerait à 
Mélusine et à son époux Rémondin, 
résidant dans leur château de Sucinio, 
"la fondation en l'honneur de la Sainte 
Trinité, du couvent dans lequel ils furent 
ensevelis et enterrés honorablement" 
(5). Vers 1440, le duc Jean III fonda un 
hôpital qu'il confia aux quatre frères tri¬ 
nitaires, et auquel il affecta "pour le sou¬ 
tènement des prônes et desdits frères, 
200 livres d'annuelle et perpétuelle 
rente à lever et estre assise en ladite île 
de Rhuis" (6). 


Barbaresques Marocains 

Le Maroc était gouverné depuis 
1554 par la dynastie chérifienne des 
sultans saadiens qui défendirent son 
indépendance contre les conquérants 
turcs, et connut son apogée sous le 
règne d'EI Mansor (1568-1603). Les 
Alaouites profitèrent de leur décadence 
pour s'emparer de la totalité du pays 
entre 1660 et 1670 et régner jusqu'à 
nos jours. 

Salé, à l'embouchure du Bou 
Regreg, en face de Rabat, importante 
place commerciale au Moyen Age, 
devint au XVIIe siècle, une petite répu¬ 
blique indépendante de corsaires que 
tentèrent vainement de réduire de 
nombreuses expéditions britanniques 
et françaises : bombardement par De 
Grasse en 1765 et par Châteaurenaud 
en 1772. Larache, plus au nord, dans 
la province de Tétouan, occupée par 
les Espagnols de 1610 à 1689 eût les 
mêmes activités que Salé et partagea 
les mêmes expéditions punitives. 


Ils étaient déjà en concurrence avec 
les Cistéciens de Prières pour des 
dîmes à Sarzeau et dans les environs. 
Après de longues procédures, une tran¬ 
saction fut conclue le 16 mai 1401; une 
ligne de démarcation fut tracée sur le 
territoire de la paroisse et chacun garda 
la faculté d'exploiter son secteur. 

Mais les vocations se faisaient plus 
rares à mesure que le relâchement 
gagnait du terrain. Le 1er mars 1552, ils 
assuraient encore le service de quatre 
lits à l'hôpital, mais le 16 octobre 1578, 
une visite du maréchal de Rieux n'en 
trouvait plus que deux. En 1650, le 
supérieur Jacques Brayer, prétextant 
qu'il ne venait plus de pauvres, le ferma. 
Le parlement de Rennes le condamna 
"à entretenir douze lits garnis et y rece¬ 
voir et nourrir les pauvres passants, 
comme lui et ses prédécesseurs l'ont 
fait et y ont été obligés de tout temps 
immémorial". En 1724. la fondation d'un 
hospice confié aux Filles de la Sagesse 
entraîna la fermeture de l'hôpital qui 
faisait double emploi. 

Brayer n'acceptait pas la réforme de 
son ordre, contre l'avis de ses trois 
confrères. Le 20 mars 1642, le vicaire 
général de Vannes, venu apporter les 
nouvelles règles, accompagné des reli¬ 
gieux réformés, déclencha une véritable 
émeute entre les défenseurs armés 
d'arquebuses et ses partisans munis de 
haches pour enfoncer les portes. Force 
resta à la loi et, pour apaiser les diffé¬ 
rends, Brayer repenti conserva son 
poste où il mourut en 1661. 

La maison fut fermée et vendue en 
1791 ; des quatre religieux, deux ne prê¬ 
tèrent pas serment; Le Quinio, frère du 
Conventionnel, apostasia et mourut 
matérialiste (7) : "après avoir scanda¬ 
leusement apostasié, (il) fit gloire 
comme son frère de s’élever au-dessus 





et barbaresques 
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de tous les préjugés. Dans un testa¬ 
ment ouvert le jour de sa mort en 1808, 
il déclara vouloir être enterré dans sa 
vigne de Kerblay et recommandait qu’on 
fit boire force rasades à ceux qui assis¬ 
teraient à l'inhumation. Une dernière 
clause invitait les passants à accomplir 
sur le tombeau, des actes du plus révol¬ 
tant cynisme" (6). 

"On disait du vin de Rhuis, renommé 
pour son acidité, qu'il fallait être quatre 
pour le boire : celui qui donne à boire, 
celui qui boit, deux pour le tenir, et ... le 
mur pour l’empêcher de reculer" (8). 
Celà demandait un louable effort aux 
amis qui célébraient sa mémoire ! 

Dans le diocèse de Nantes 

Grand seigneur breton, Geoffroy IV 
gouverna pendant 30 ans sa baronnie 
de Châteaubriant. En 1220, à la bataille 
de la Mansourah, il fut fait prisonnier 
avec saint Louis et aurait dû sa libéra¬ 
tion à une rançon payée par les 
Trinitaires aux Infidèles. Les fêtes pré¬ 
vues à son retour laissèrent place au 
chagrin d'un drame familial, la mort de 
sa jeune femme au coeur trop fragile, 
épousée la veille de son départ : "A la 
rencontre et accolade, cette bonne 
dame trépassa de joie entre ses bras, 
témoignage de parfaite amitié qu'elle 
portait à son seigneur, mari et époux." 

En 1252, pour venir en aide aux cap¬ 
tifs dont il avait connu les tourments, il 
fit construire un couvent pour les 
Trinitaires au prieuré de Béré et le dota 
de 200 livres de rente sur les forges des 
forêts de Juigné et de Teillais. Huit reli¬ 
gieux devaient recevoir tous les pauvres 
qui se présenteraient, et pourvoir à 
leurs besoins, tant matériels que spiri¬ 
tuels. 

Ils avaient le privilège de porter le 
saint Sacrement le jour de la Fête-Dieu 
à l'église paroissiale de Béré et au 
prieuré de saint Michel des Monts, et 
affichaient dans leur sacristie la liste des 
offrandes des fidèles. 

Au XVIe siècle, leurs bâtiments 
menaçaient ruine, leur aumônerie était 
très mal desservie et les religieux "se 
laissaient aller à certains dérègle¬ 
ments". Ayant perdu tout crédit, ils pré¬ 
férèrent, plutôt que se réformer, se 
gager comme précepteurs d’enfants 
dans les familles aisées. 

Ils n'étaient plus que deux à la 
Révolution le père Baie, Vosgien de 
Senones et son jeune compagnon 
Maréchal. Lorrain de Metz. Hostiles à la 
Constitution civile du Clergé, ils partici¬ 
pèrent à la procession interdite de la 
Fête-Dieu de 1791. avant de disparaître 
du pays. Leur couvent, vendu comme 
bien national, servit de caserne à la 
gendarmerie montée. 

En Bretagne, le sort des confréries de 
Trinitaires fut lié à celui de l’ordre, pour 
le meilleur et pour le pire, et leurs res¬ 
ponsables n'eurent bientôt plus qu'une 


fonction honorifique, car il ne reste rien 
de leur activité dans la chronique qui 
signale discrètement leurs noms : 

- A Guérande, en 1684, c'est Coquart 
qui porte le titre : "Sieur de Kerlé et 
marguillier de la Rédemption des 
Captifs". En 1791 furent vendues en 
bien national les ruines de la chapelle 
de la sainte Trinité ou de saint Laurent 
pour la modique somme de 95 livres. 

- Son confrère à la Roche-Bernard 
était le sieur Herbert. 

- Parlant du Croisic, l'historien Caillo 


Folklore 

Dans le second sens que lui donne le 
Petit Larousse : "Manifestation d'un pit¬ 
toresque superficiel", les bourgeois nan¬ 
tais découvrirent, après les Parisiens, 
sous la Restauration, une Algérie de 
pacotille avec l'opéra de Rossini, 
L'Italienne à Alger, dont on joue toujours 
la remarquable ouverture. Le 14 juin 
1830, 675 bâtiments dont quelques uns à 
vapeur débarquaient 35.000 hommes et 
leurs approvisionnements en baie de Sidi 
Ferruch. Un négociant de Nantes offrait 
dans son restaurant-cantine, à un prix 
confortable, un repas arrosé de vin 
cacheté aux militaires argentés. L'Eglise 
de France caressait l'espoir chimérique 
de convertir les Musulmans, alors que 
s'écroulait son support séculaire, la 
monarchie de droit divin. 

Un conflit de plus de dix siècles entre 
Islam et Christianisme avait nourri une 
vision passionnelle de l'Histoire. A la fin 
du Second Empire, le Grand dictionnaire 
Larousse qui se voulait l'Encyclopédie du 
XXe siècle, nous laissait une curieuse 
relation de la capture d'un vaisseau par 
les Barbaresques. Son rédacteur s'était 
peut-être trop attardé sur les oeuvres du 
marquis de Sade... 

"Quant aux belles miss blondes, on 
liait leurs poignets avec des cordes à 
voiles, on coupait avec des couteaux sai¬ 
gnants les lacets de leurs corsages et 
elles sentaient à travers leurs chemi¬ 
settes la griffe des bêtes sur leurs gorges 
haletantes et pantelantes ! Comme des 
chiens en rut, toutes ces brutes furieuses 
leur léchaient les joues et leur mordaient 
les lèvres. Navrées, meurtries, agoni¬ 
santes, on les jetait après dans la cale, 
pour vendre un jour leur chair fraîche sur 
le marché. 


relate l'inauguration de l'autel de la 
Trinité en la nouvelle église de Notre 
Dame de la Pitié ouverte au culte en 
1494. 

- Moret signale à Saint Nazaire le 29 
juin 1755, "deux marguilliers des Captifs 
en cette paroisse". 

L'Ordre de la Merci 

On connaissait, sous le nom de 
Mercédaires ou Nolasques, les religieux 
de Notre Dame de la Merci, du nom de 
leur fondateur Pierre de Nolasque en 
1223, sous le patronage de Jacques II 
d'Aragon et de Raymond de Penayfort, 
prédicateur de croisade, professeur en 
Catalogne, puis confesseur du pape 


Grégoire IX. Pierre de Nolasque devint 
maître général de l'ordre en 1238, mou¬ 
rut à Barcelone en 1275 et fut canonisé 
par Clément VII en 1601. 
C'était à l'origine un ordre militaire dont 
les chevaliers s'illustrèrent dans la lutte 
contre les Maures en Espagne. A partir 
de 1317, il devint purement clérical pour 
se consacrer au rachat des Chrétiens 
captifs des Maures, ses membres se 
proposant eux-mêmes en otages. Après 
la libération de Majorque du joug arabe 
par Jacques 1er d'Aragon en 1229, ils 
s'y étaient installés et furent à pied 
d'oeuvre pour se rendre sur les mar¬ 
chés d'esclaves maghrébins. De 1704 à 
1712, ils "voyageaient en Barbarie". 

On trouve aussi mention du rachat 
par les Mercédaires des équipages du 
Saint Pierre et du Saint Nicolas de 
Nantes, capturés en 1617. 

En 1766, François Soldini, chanoine 
de la cathédrale de Nantes, était tréso¬ 
rier de l'oeuvre de la Rédemption des 
Captifs. Le 1er mars, il présentait à la 
communauté de ville un père de la 
Merci, accompagné de captifs libérés, 
qui se proposait de faire le mardi sui¬ 
vant une procession "pour exciter les 
fidèles à faire des largesses, autant 
qu'ils le jugeront convenable pour le 
rachat de 200 pauvres captifs détenus 
au Maroc". Il les suppliait de bien vouloir 
lui accorder archers, tambours et trom¬ 
pettes pour animer la cérémonie, ce 
qu'ils lui accordèrent volontiers, et les 
firent reconduire à la porte par deux 
chevins. M. Soldini fut enterré dans la 
cathédrale le 12 août 1790 (9). 

L'esclavage, officiellement condamné 
par les nations d'Europe et d'Amérique, 
prit peu à peu fin au XIXème siècle. 
Mais, en ce qui concerne les pays isla¬ 
miques, il en fut autrement. En effet, le 
Coran tolère l'esclavage; la dernière 
caravane de captifs traversa le Sahara 
en 1929. L'Arabie Saoudite ne l'abolit 
qu'en 1962 et la Mauritanie en 1981. Un 
commerce clandestin subsiste toujours, 
affirme-t-on, entre pays arabes et afri¬ 
cains. 

Maurice PERRAIS 


(Notes) 

1 : Répertoire des expéditions négrières 
françaises au XVIIIe siècle, par Jean Metas. 

2 : Abbé Reynal. 

3 : De poudre, de misère et de gloire, par 
Fernand Gueriff. 

4 : Les Galériens, par André Zisberg. 

5 : Recherches sur la France, par Jean de la 
Haie. 

6 : La Bretagne contemporaine. 

7 : Bulletin de la société polymathique du 
Morbihan - Vannes 1905 - Chanoine Le 
MENE. 

8 : En Haute Bretagne, par H.-F. Buffet. 

9 : Archives curieuses de Nantes, par 
Verger. 
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A PROPOS D'UN LIVRE 

LA RÉSISTANCE 
DANS L’EURE 



1940 - 1944 - 

par Julien Papp 

Après "La Résistance dans les 
Vosges" de R.Dodin, "La Résistance en 
Meuse" de C.Collin et J.P. Arbulot et "La 
Seconde guerre mondiale dans l’Aude" 
de J.AIIaux, que nous avons présentés 
précédemment dans Gavroche, les 
Editions du Sapin d'Or à Epinal viennent 
de publier l'ouvrage de notre collabora¬ 
teur Julien Papp :"La Résistance dans 
l'Eure". 

Ce livre est une étude précise de l'or¬ 
ganisation de la Résistance dans l'Eure 
et des actions clandestines. On entre 
directement dans le vif du sujet avec 
l'année 1940, ce qui ne manque pas 
d'originalité puisque la mémoire collecti¬ 
ve rattache trop souvent l'apparition de 
la Résistance à celle du S.T.O. - Service 
du Travail Obligatoire, institué en sep¬ 
tembre 1942 et devenu obligatoire dès 
le début 1943 - ou même à la période 
du débarquement. 

Certes, ces opposants de 1940 sont 
peu nombreux, une centaine peut-être 
estime l'auteur, ils vont toutefois repré¬ 
senter une force morale au sein de la 
vie publique, que le régime issu de la 
défaite avait rendu inexistante. Ce sont 
parfois des personnes isolées, plus sou¬ 
vent des groupes de 4 à 6 personnes 
qui se réunissent régulièrement pour 
"discuter les évènements" et organiser 
la propagande. On relève déjà à cette 
époque des actions de sabotage qui 
seront sévèrement réprimés. Tout cela 
est confirmé par des documents et des 
témoignages apportés par l'auteur. 
Cette opposition qui s'est manifestée 
pendant la Campagne de France prend 
plus de consistance sous l’effet de la 
Bataille d'Angleterre et de l'entrevue de 
Montoire. La Résistance apparaît bien à 
ses débuts à la fois comme combat mili¬ 
taire et politique, lutte nationale et idéo¬ 
logique. 

Dans le département de l'Eure, si l'on 
excepte l'action du parti communiste, on 
voit apparaître les premiers groupe¬ 
ments dans des foyers animés d'une 
vieille conscience républicaine comme 
la région de Louviers fortement mar¬ 
quée par la personnalité de son ex¬ 
député Pierre Mendès-France. Cette 
conscience réagit devant le caractère 
anti-démocratique et "bien pensant" du 
régime pétainiste. Ce régime et la peur 


de l'occupant renforcent le conformisme 
ambiant, et "l'opinion publique" juge 
sévèrement l'action de ceux que cer¬ 
tains appelaient alors des "énergu- 
mènes". 

L'auteur trace alors un tableau consa¬ 
cré à l'organisation de la Résistance. 
Sur près de cent pages, utilisant le récit, 
la description et l'analyse de tableaux 
statistiques, le lecteur prend connais¬ 
sance des réseaux et mouvements. 
L'état des F.F.I. aux différents stades de 
leur constitution permet aussi rétrospec¬ 
tivement une étude sociologique des 
mouvements civils depuis les premières 
années de l'occupation. 

Du fait de sa position géographique à 
proximité à la fois de l'Angleterre et de 
Paris, le département de l'Eure est très 
tôt sollicité par Londres (Intelligence 
Service, Military Intelligence, B.C.R.A. 
de le France Libre) devant la menace 
de débarquement allemand. C'est ce 
qui explique l'apparition précoce de 
réseaux comme "Le réseau" de Louise 
Damasse ou "Hector" de l'Armée 
d'Armistice. 

En octobre 1941, quatorze agents du 
réseau Hector sont déportés : ils sont, 
avec les fusillés de 1940 puis les com¬ 
munistes et les Francs-Maçons persé¬ 
cutés, parmi les premières victimes de 
la répression. 

Le nombre de réseaux est impres¬ 
sionnant dans l'Eure, ils se comptent 
par dizaines. Si les fonctions de rensei¬ 
gnements et d'évasion se confondent 
souvent, les réseaux d'action s'indivi¬ 
dualisent davantage. Pour certaines 
actions,d'autre part, comme la mise en 
place des équipes de parachutage ou la 
diffusion de la presse clandestine, on 
retrouve des militants appartenant à la 
fois à un réseau et à un mouvement. 
L'auteur remarque qu'à la période de la 
Libération, la confusion des activités de 
résistance s'accentue, les renseigne¬ 
ments et le sabotage notamment vont 
de pair, renforcés par des équipes para¬ 
chutées qui sont prises en charge par 
des mouvements de résistance avec le 
concours occasionnel d'habitants. Que 
de personnes, non engagées jus¬ 
qu'alors, vont trouver là une occasion 
de soulager leur conscience ! 

D’une manière générale, les organisa¬ 
tions clandestines manquaient manifes¬ 


tement de cadres et d'instructeurs. En 
tous cas jusqu'à la "période F.F.I.", où il 
y eut au contraire, une inflation de 
"chefs", notamment des "naphtalinés", 
comme on nommait alors les militaires 
de carrière. Il fallait l'autorité morale et 
la tolérance de Marcel Baudot, militant 
de Libé-Nord choisi comme respon¬ 
sable départemental des F.F.I., pour 
établir dans la hiérarchie un "dosage" 
accepté de tous. 

Au-dessus des classes populaires qui 
forment la base de la lutte clandestine, 
et dont les tableaux dressés par Julien 
Papp montrent l'extrême diversité, un 
certain nombre de catégories profes¬ 
sionnelles apparaissent néanmoins 
comme le vivier des militants organisa¬ 
teurs : instituteurs, gendarmes et offi¬ 
ciers de réserve, bas-clergé, employés 
et fonctionnaires subalternes...sans 
oublier le dévouement de nombreux 
médecins. 

Après ce tableau qui s'achève sur la 
description des mouvements dont les 
uns apparaissent plutôt "civils" (Libé- 
Nord, Front National, Résistance) et les 
autres "militaires" (Vengeance, OCM, 
ORA), l'auteur reprend le fil chronolo¬ 
gique et présente les faits de résistance 
dans l’Eure de janvier 1941 jusqu'au 
débarquement (p 127-243), puis la 
Libération (p 245-293) et enfin plus briè¬ 
vement l'action civile de la Résistance à 
l'automne 1944 (p 295-303). 

Comme dans les chapitres précé¬ 
dents, l'alliage du récit et de l'analyse 
donne une certaine cohérence à des 
paragraphes rédigés à partir de sources 
d'origines diverses et fragmentaires. 
Des tableaux statistiques et des cartes 
accompagnent le texte, dont la lecture 
est rendue attrayante par la reproduc¬ 
tion de nombreuses photographies et 
de documents d'archives inédits. 

R.Carré 

Format 25x16, 448 pages, 148 F. 


REPUB LIQUE FRA NÇAISE 

PATRIOTES DE LIRE 

Valeureux OFFICIERS k SOLDATS 
des Forces Françaises de L'Intérieur 

Hértiqvei Siuiiet O Hliqiix 4e ROBERT LEBLANC 

I SI «m Ilnwmi» rl Vrmtnr» p ino Miik France 

L’HEURE est VENUE 

De Jeter dans la balance toute voire 
Energie, toute votre ingéniosité, 
tout votre COURAGE. 


Une seule Consigne ! 

Mettre tout en oeuvre pour désorganiser 
les plane de l'Ennemi et pour faciliter la 
progression des Alliés. 

Df-» le l.llimllon Hr nos Cantons, tous accepterez avec 
discipline 1rs dérisions <trs Délègues du Gouvernement 
Provisoire de la REPUBLIQUE FRANÇAISE 
et du COMITE DEPARTEMENTAL DE LA 
LIBERATION NATIONALE. 


f'ne Juntlcr Inipllopnhlr rhsilerale» TraMrrs, Irsllrlirs, 
les Iraflipianls dn marrhe noir. Srnls le* dénonciateurs rl 
les Agents de I Rnnrml pris en (lieront délit seront déféré* 
<aes delai devant 1rs Cours Mari laies. 


S.f.i MB.el.al. da la 
à l.«. I Soatr.i I 

aesevCe uim unie 


|r.al..r d• la lâcha fui aaw !■»■!« 

•• «■>••• Bâllsaaur « dus. rSANCI 
bt raeTcasctXB. 

Sue à l’Ennemi I Haut lea Cosure | 


4» I MWrr da Ik^MlHinl d- ('ton. 


Affiche du Cdt Baudot, chef des F.F.I. de 
l'Eure diffusée dans tous les villages le 12 
août 1944. 
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NOUS AVONS REÇU 
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Les loups mythes et légendes 

par Claude-Catherine Ragache et Francis 
Phillipps 

Dans la collection "Mythes et légendes” 
que dirige Gilles Ragache chez Hachette 
Jeunesse, un troisième volume, consacré 
aux loups, vient de paraître. C'est un sujet 
que le couple Ragache connaît bien, puis¬ 
qu'ils avaient écrit, il y a quelques années, un 
livre qui, compte tenu de son succès, a été 
très vite épuisé. 

Nous souhaitons le même succès à cet 
ouvrage, destiné aux adolescents. Des his¬ 
toires joliment racontées, des dessins pleins 
de fraîcheurs : finalement ces histoires de 
loups sont bien sympathiques. 

225x285, 48 pages 59,50 F. (Disponible 
dans notre librairie) 

La Révolution dans le Midi Toulousain 

par Jacques Godechot 

La Révolution française dans le 
Languedoc Méditerranéen 

par Robert Laurent et Geneviève Gavignaud 

Ce sont les deux premiers volumes de la 
série Histoire provinciale de la Révolution 
Française, éditée par la Bibliothèque histo¬ 
rique Privât à Toulouse. 

Cette collection est d'un intérêt primordial 
pour la connaissance de l'histoire de la 
Révolution. En effet, comment ignorer l'in¬ 
fluence capitale du déroulement de la 
Révolution en province, sans laquelle la 
"Révolution parisienne" qui est largement 
connue, n'aurait pas eu un tel reten¬ 
tissement. 


Nous aurons l'occasion de reparler de 
cette collection dont l'éditeur nous annonce 
la parution de 20 volumes. 

22x16 relié pleine toile sous jaquette, avec 
illustrations dans le texte. 198F 


La Haute-Loire 
et la Révolution Française 

Ouvrage collectif destiné à démontrer le 
rôle important de la Révolution dans cette 
région. Michel Roux traite de l’organisation 
administrative, Jacques Barlet de la démo¬ 
graphie, Patrice Teyssier de la justice, 
Georges Chanon des Sociétés Populaires et 
Jean-Claude Besqueut du Clergé. 

Complété par une biographie des conven¬ 
tionnels de la Haute-Loire et des représen¬ 
tants en mission dans le département, ce 
livre constitue incontestablement une docu¬ 
mentation sérieuse pour la compréhension 
de l'histoire de la Révolution en province. 

240 pages 90F, s'adresser aux Editions du 
Roure, Neyzac, 43260 St-Julien-Chapteuil 

Révoltes et espoirs 
en vivarais 1780-1789 

par Maurice Boulle 

A la veille de 1789, le Vivarais connait une 
démographie en expansion, des industries 
utilisant les dernières découvertes tech¬ 
niques, un essor routier sans précédent. 
Mais les conflits qui opposent paysans et sei¬ 
gneurs se poursuivent; les protestants - un 
Vivarais sur dix -, après un siècle de persé¬ 
cutions, reçoivent un état civil sans le droit de 
pratiquer librement leur culte; les possédants 
modestes, menacés dans leurs biens, se 
révoltent. 

Exaspération, inquiétude... répression... 
dans cette décennie de lumières et 
d'ombres, la convocation des états généraux 
du Royaume fait naître la fièvre, avec ses 
enthousiasmes, ses unanimités... ses dissen¬ 
sions, ses ruptures déjà qui en annoncent 
d'autres. 

250 pages illustré, avec index des noms et 
des lieux ainsi que sources et bibliographie. 

Fédération des Oeuvres Laïques de 
l'Ardèche, 07002 Privas cedex 


Visage d’une terre lorraine occupée : 

Le Jamisy 1914-1918 

par Luc Delmas 

La Lorraine fait partie de ces régions où 
les populations subissent les humeurs des 
gouvernements qui ont décidé de faire "leur 
guerre" au nom d'on ne sait quelle morale, 
ou quel droit. Jarny petite cité de Meurthe-et- 
Moselle (dont peu de français connaissent 
l'existence) va supporter cette terrible épreu¬ 
ve. Sa population va connaître le travail obli¬ 
gatoire, la déportation, l'exode, la mort. C'est 
le récit que nous livre Luc Delmas, à partir 
d'archives et de témoignages qu'il a rassem¬ 


blés avec le concours des élèves du collège 
L.Aragon de Jarny. 

"Nous avons, en effet, nous confie l'auteur, 
été surpris de découvrir des populations 
livrées à elles-mêmes, sans autre prépara¬ 
tion morale que les discours revanchards 
d'avant-guerre et rapidement abandonnées 
dans la tourmente des premières semaines ! 
Serait-ce le sort des régions frontières ? 
Serait-ce la destinée de nos terres depuis 
que les troupes venues de tous les horizons 
se plaisent à y faire retentir le fracas de leurs 
armes ?" 

Livre de 315 pages abondamment illustré, 
75F+15F de port. 


LUC DELMAS 


Visage d’une 
Terre Lorraine 
occupée 



■ h jmmmmL: _ 

LEJARNBY 

1914-1918 


S'adresser à M.Delmas, Collège Louis 
Aragon, rue Clémenceau, 54800 Jarny 


Jules Vallès, Journalisme & Révolution 
1857-1885 

par Roger Bellet 

Jules Vallès commença d'écrire journaliste 
et il mourut journaliste. Le Journalisme fut sa 
vie, son combat. Luttant sans cesse contre la 
tyrannie, Vallès pensa et parla toujours 
"Révolution". 

Cet important ouvrage de 522 pages 
constitue une étude complète sur le sujet 
avec bibliographie et index -240F. 

Editions Du Lérot, Tusson 16140 Aigre 

Tiens-toi droit !" 

par Geneviève Heller 

L'enfant à l'école primaire au 19e siècle : 
espace, morale, santé. L'exemple vaudois. 

En rendant l'école obligatoire, l'Etat assu¬ 
me certaines fonctions traditionnelles de la 
famille et de l'Eglise. Il vise à assurer l'ins¬ 
truction élémentaire de chaque individu, mais 
aussi à répandre les normes d'un savoir- 
vivre reflétant les valeurs bourgeoises et 
démocratiques. 

Fragile, l'enfant doit être protégé; en pleine 
croissance, il doit être guidé et fortifié; mal 
dégrossi, il doit être policé. Les théories 
pédagogiques, les visées de l'Etat ou les 
objectifs de la société, les contingences 
matérielles accordent une place, à force de 
compromis, à la gymnastique, aux travaux 
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manuels, à l'instruction civique et morale, à 
l'hygiène et à la médecine scolaire. Les 
milieux populaires trouvent même, dans la 
classe et la cantine, un confort relatif et un 
minimum vital. Le temps de l'école est sous¬ 
trait au travail productif et au vagabondage. 



«Tiens-toi droit !» 


t enfant o l'etofe primaire ou 19* stotle 
espote, morde, santé 
l'exemple voodois 


Editions d en bas 


L’école contribue à définir les limites de la 
normalité : grossières au milieu du 19e 
siècle, elles s'affinent peu à peu avec l'intro¬ 
duction d'institutions et de classes spéciales 
pour les enfants pauvres, débiles, caracté¬ 
riels, anémiques, révélant l'ambiguïté des 
classements, à la fois bulle protectrice et 
ghetto. 

"Tiens-toi droit !”.En classe, à la gymnas¬ 
tique, à la douche, il s'agit aussi d'inculquer 
le sens de la sobriété, de l'épargne, du 
savoir-vivre, en un mot de faire de l'élève un 
bon citoyen, un homme sain, un travailleur 
zélé. 

Distribué en France par Distique. 

24x16, 296 pages avec 124 illustrations. 
134F. 

L'aubépine de mai 

par François Le Madec 

Avec le concours de l'Institut Culturel de 
Bretagne, les Editions "Archives et 
Documents" qu'anime le Centre de 
Documentation du Mouvement Ouvrier et du 
Travail (C.D.M.O.T.) ont édité un ouvrage 
retraçant le conflit qui oppose les ouvriers à 
la direction de Sud-Aviation de Bougenais. 
Le 14 mai 1968 les ouvriers occupent l'usine 
et séquestrent leur directeur. C'est la chro¬ 
nique de cette occupation, la première en 
Mai 68, que François Le Madec, actif partici¬ 
pant, nous raconte sans complaisance. 

142 pages avec illustrations, 68F 

CDMOT 4 Rue Désiré-Colombe 44000 
Nantes 

Les fusils sous la paille 

par Michel Huber 

L'itinéraire d'un syndicaliste sous le Front 
populaire, qui, des Brigades internationales 
aboutit à la Résistance dans le Soissonnais. 
Arrêté, torturé, il échappe à la mort..Un 


roman qui s'inspire d'une histoire vraie. 
Attachant. 

155 pages, 60F 

Corps 9 Editions, Troesnes 02460 La 
Ferté-Milon 

REVUES 

Plein Chant 39-40 : 

Dada Pansaers 

Dada : "Dénomination volontairement 
vide de sens, adoptée par une école d'art et 
de littérature apparue vers 1917, et dont le 
programme, purement négatif, tend à rendre 
extrêmement arbitraire, sinon à supprimer 
complètement tout rapport entre la pensée et 
l'expression". Définition extraite du Larousse 
du XXe siècle. 

La très belle revue Plein chant consacre 
son dernier numéro au poète dada Clément 
Pansaers (1885-1922),avec des témoi¬ 
gnages et textes (Raymond Queneau, 
Aragon, Marcel Lecomte,Julien Deladoës, 
etc..) ainsi que de nombreux dessins et 
oeuvres du poète. 

Le numéro 90F. Plein Chant, Bassac 
16120 Châteauneuf-sur-Charente. 

Les Alpes de Lumière N° 97 

Prieuré de Salagon (Alpes de Haute- 
Provence) 

La livraison comprend 2 brochures. La 
première sur la renaissance du prieuré; le 
chantier de restauration permit des fouilles 
(1985-1987) qui sont largement commentées 
avec dessins à l'appui. La seconde sur l'im¬ 
plantation du jardin de Salagon, jardin ethno¬ 
botanique, parce qu'il accueille les princi¬ 
paux éléments de la flore régionale souhai¬ 
tant illustrer ainsi les relations de la société 
haut-provençale traditionnelle avec son envi¬ 
ronnement végétal. 

55F Alpes de Lumière, Salangon, Mane, 
04300 Forcalquier. 

folklore 

Revue d'Ethnographie méridionale. 

Le numéro est consacré aux Fêtes et 
Carnaval dans la ville de Carcassonne de 
1790 à 1961 .(Etude de Jacques Marrot). 

Bals de charité où l'on s'exhibe, défilés 
carnavalesques pour lesquels on se 
masque, reconstitutions historiques fas¬ 
tueuses, spectacles populaires à saveur 
d'exotisme...autant de figures différentes que 
la ville a données à ses fêtes durant plus 
d'un siècle et demi. 

Quelles sont les raisons de cette diversité, 
quel sens lui donner ? A travers la lecture 
d’archives, d'articles de presse, de témoi¬ 
gnages oraux plus récents, sans prétendre 
l'enfermer dans le carcan d’une explication 
trop rigide ou unique, cet ouvrage se propo¬ 
se d'éclairer le rôle des acteurs - humbles ou 
notables - de scruter les mutations écono¬ 
miques et les transformations sociales de 
cette mosaïque de jeux festifs qui, périodi¬ 
quement, enfièvrent l'espace urbain et 
constituent un des moments les plus forts de 
sa convivialité. 

94 pages 50 F 

Groupe Audois d'Etudes Folkloriques, 
Domaine de Mayrevieille, Carcassonne. 

Cahiers des Amis de la Commune -3- : 

Les "Cahiers rouges" de Maxime Vuillaume 
par Marcel Cerf 


L'ouvrage de Maxime Vuillaume, "Mes 
cahiers rouges", constitue un document 
indispensable pour qui veut étudier l'histoire 
de la Commune de 1871. Marcel Cerf, dans 
sa brochure, réalise une biographie complè¬ 
te de l'auteur avec de nombreuses notes et 
un index familial. Il nous rappelle que 
Vuillaume fonda la nouvelle mouture du 
Père Duchêne, avec ses amis Humbert et 
Vermersch, qu'il créa le Bataillon des 
Entants du Père Duchêne, fut exilé, jugé par 
contumace puis proscrit. 

52 pages 30 F. Jean Braire, 46 rue des 
Cinq-diamants, 75013 Paris. 

I.R.L. 

Journal d'expressions libertaires 
La revue consacre l'essentiel de son 
numéro (N°77-78) à Mai 68 : Dossier 68, 
Mai mineur pour en finir avec le mythe. Que 
Wolinski et I.R.L nous pardonnent de repro¬ 
duire sans leur autorisation un des dessins 
illustrant cet article, nous tenions tant à en 
faire profiter nos lecteurs ! 

I.R.L. 13 rue Pierre Blanc 69001 Lyon. 



Terres Ardennaises 

La revue N° 23 comprend un important et 
intéressant dossier sur Mai 68 dans les 
Ardennes. 

On relève également au sommaire un 
article d'Octave Poquet sur la fête patronale 
à Rocquigny en 1911. 

Le numéro 35 F 

21 Rue Hachette, 08002 Charleville- 
Mézière 

Le Mouvement Social 

Le numéro 144 (Juillet-Septembre 1988) 
est entièrement consacré au paternalisme 
dans le monde du travail sous le titre : 
Paternalismes d'hier et d'aujourd'hui. 

142 pages 59 F 

12 Avenue Soeur-Rosalie, 75621 Paris 
Cedex 13 

L'Oribus 

Sommaire du numéro 26 (Mars 1988) de 
la revue éditée par le groupe de recherche 
sur le mouvement social en Mayenne. 

- Les assurances mutuelles agricoles du 
Maine en Mayenne (1924-1963) 

- Un "Indésirable Français" déporté dans 
les bagnes algériens. 

- La libération de Laval par les Américains. 

- L'usine de carbonisation de Voutré. 

Le numéro 36F. J.Steunou, 31 rue Pierre- 
Joseph Proudhon, 53000 Laval 



LE NEZ DANS LE RUISSEAU.... 

C'est bien fait pour Gavroche, qui, dans son 
dernier numéro, a d'une simple faute de frap¬ 
pe, renversé le sens d'un passage de l'article 
de Thierry Maricourt. 

En effet, dans cet article intitulé " Vérité his¬ 
torique, vérité politique et révisionnistes", il est 
écrit " Il (Paul Rassinier) se rapproche des 
libertaires, mais pourtant son discours va 
prendre peu à peu sa spécificité de gauche..". 
La phrase exacte aurait dû être :’ll se rap¬ 
proche des libertaires, mais pourtant son dis¬ 
cours va perdre peu à peu...". 

Les excuses de Gavroche à Thierry 
Maricourt et à ses lecteurs. 


Prévoyance sociale passé et présent 
N° 3 Avril 1988 

Nous relevons au sommaire de ce 
numéro : 

- Aux origines de la Mutualité dans le Nord 
(1830-1848) 

- "La Flandre Maritime" mutuelle, de 1940 
à 1946. 

Comité Régional Nord Pas-de-Calais 
d'Histoire de la Sécurité Sociale, BP 499 
59321 Valenciennes Cedex 

Regards sur Saint-Michel-Thubeuf 

Saint-Michel-Thubeuf, est une petite com¬ 
mune du département de l'Orne. Depuis 5 
ans, Jean-Paul Rioux publie avec la compli¬ 
cité de quelques habitants, une revue parais¬ 
sant 4 fois par an et dont le contenu bien 
que d'inspiration locale ne manque pas d'in¬ 
térêt. Il faut dire que l'association qui l’édite 
s'appelle "Trait d’union” ! 

Nous nous devions de leur rendre hom¬ 
mage. 

Trait d'union, St-Michel-Thubeuf 61300 
Laigle 

Itinéraire Une vie, une pensée 

Le troisième numéro de cette revue liber¬ 
taire est entièrement consacré au militant 
anarchiste Kropotkine, par ailleurs spécialis¬ 
te des sciences naturelles et de géographie. 
Il faut 

rappeler que Kropotkine est l'auteur de 
La Grande Révolution, ouvrage paru chez 
Stock en 1909, montrant la forme populaire 
de la Révolution de 1789. 

33 F. Itinéraire, Ibis Ae Emilie, 77500 
Chelles 

Politis Le Citoyen 

L'hebdomadaire de Bernard Langlois s'af¬ 
firme au fur et à mesure de sa parution. Il est 
loin de décevoir ses lecteurs. Dans chaque 
numéro, outre les informations traitées avec 
rigueur, un dossier : Sida, S.O.S. Ecole !, 
Tchernobyl-sur-Rhône ?, La Révolution 
Gorbatchev... pour ne signaler que les der¬ 
niers... Longue vie à notre confrère ! 

Ah ! j'allais oublier : En supplément à 
chaque numéro un encarté en pages cen¬ 
trales d'informations de. 1788, heureuse ini¬ 
tiative pour évoquer le bicentenaire. 

Le numéro 20F 


GAVROCHE SUR LES ONDES 

Invité par Eric Pierre et Alain Dalotel. 
Gavroche a pu s'exprimer lors de l'émission du 
jeudi 12 mai. Nous les en remercions. Nous 
recommandons à nos lecteurs parisiens 
l'écoute de cette émission d'histoire tous les 
jeudis de 11 h30 à 12h30 sur Canal 9. 


Librairie 

de GAVROCHE 


La Révolution culturelle de l'An II 

par S. Bianchi (Editions Aubier) 

320 pages, illustré - 45 F. 

Les Paysans : les républiques villa¬ 
geoises de l'An mil au 19e siècle 
par H. Luxardo (Editions Aubier) 

256 pages, illustré - 30 F. 

La Guerre détraquée (1940) 

par Gilles Ragache (Editions Aubier) 
256 pages, illustré - 40 F. 

Contrebandiers du sel 

par Bernard Briais 

La vie des faux-sauniers au temps de 

la gabelle (Editions Aubier) 

288 pages, illustré - 50 F. 

Les Grandes Pestes en France 

par Monique Lucenet (Editions 
Aubier) 

288 pages, illustré - 55 F. 

Le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 

par L. Willette (Editions Aubier) 

256 pages, illustré - 30 F. 

Luttes ouvrières - 16e/20e siècle 

ouvrage collectif (Editions Floréal) 

160 pages - 20 F. 

Courrières 1906 : crime ou catas¬ 
trophe ? 

ouvrage collectif (Editions Floréal) 

150 pages - 20 F. 

Les années munichoises (1938/1940) 

Les événements depuis les accords de 
Munich à la reddition de Rethondes 
256 pages - 20 F. 

L'expédition de Miranda 

par le Dr F. Dalencour 
Francisco de Miranda et Alexandre 
Petion, précurseurs du panaméricanis¬ 
me, pendant la Révolution 
326 pages, illustré - 50 F. 

Le Trafic de piastres 

par Jacques Despuech 
Une des causes de la guerre 
d'Indochine 

Un scandale qui coûta cher à la 
France, (avec documents) 

186 pages + 44 planches - 30 F. 

Vigiles de l'esprit 

par Alain 

264 pages - 20 F. 


Les commandes sont à 
adresser à EDITIONS 
FLOREAL, BP 872, 
27008 - EVREUX 


C'est nous les canuts 
par Fernand Rude 
Sur l’insurrection lyonnaise de 1831 
286 pages - 25 F. 

La Fosse aux filles (roman) 
par Alexandre Kouprine 
Les maisons de tolérance en Russie 
322 pages- 20 F. 

Le Roman de la matière 

par Albert Ducrocq 

La somme des connaissances humaines 
qui ont permis de découvrir que la terre 
et la vie ne pouvaient pas ne pas 
naître... 

302 pages (index) - 30 F. 

Objecteurs, insoumis, déserteurs 

par Michel Auvray 

L’Histoire des réfractaires en France. 

440 pages - 60 F. 


POUR LA JEUNESSE : 

La Chevalerie 

par Claude Ragache 
illustré par Francis Phillipps 
225 x 285, 48 pages illustrées - 

59,50 F. 

L'Egypte 

par Alain Quesnel 

illustré par J.-M. Ruffieux et J.J. et Y. 
Chagnaud 

225 x 285, 48 pages illustrées - 

59,50 F. 

Les Loups 

par Claude Ragache. 
illustré par Francis Phillipps 
225 x 285.48 pages illustrées - 

59,50 F. 


Faute de place, nous ne pou¬ 
vons, dans ce numéro, redonner 
la liste des ouvrages disponibles 
des éditions Edhis sur la 
Révolution. Que nos lecteurs 
veuillent bien se reporter au 
précédent numéro. 










